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  Quatrième de couverture


  Ses admirables qualités s’alimentaient de ses excès mêmes, elles lui permettaient de les commettre et d’en mourir en donnant jusqu’au bout l’impression qu’il grandissait à chaque étape et qu’il les commettait dans le pressentiment étrange qu’ils l’acculeraient à son chef-d’œuvre, cette campagne de France où il édifia en deux mois le plus beau monument d’énergie, de décision, de caractère, d’imagination créatrice, de courage moral et d’orgueil qui soit sorti d’un cœur et d’une tête d’homme. Il était comme un fondeur qui voit que le feu baisse, que le métal va refroidir trop vite dans le moule et qui, faute de combustible, jette au foyer les meubles, les volets, les portes, les parquets, jusqu’à des lambeaux de sa chair.


  Élie Faure, Napoléon.
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  Première partie :
Aperçu de la campagne de 1814 en France




  1. FORCES DES FRANÇAIS


  Après la campagne d’Allemagne, Bonaparte avait repassé le Rhin, en novembre, à la tête de 60 à 70 000 hommes, derniers débris d’une armée qui, au mois d’août, comptait encore 300 000 soldats.


  Aucun document ne donne avec une précision suffisante le nombre des troupes immédiatement disponibles qu’il trouva en France ; cependant, nous savons qu’au commencement de janvier, c’est-à-dire au bout de six semaines, les forces françaises s’élevaient à 150 000 hommes environ, et qu’une maladie épidémique, qui sévissait en décembre parmi les troupes stationnées le long du Rhin, avait enlevé de 60 à 70 000 hommes. En ajoutant ce nombre à celui de 150 000, on arrive à 220 000, ce qui porte à 150 000 hommes la totalité des renforts reçus par l’armée française dans un espace de six semaines.


  Or nous venons de voir que ce nombre fut réduit de moitié par une épidémie. Il faut reconnaître que ce résultat ne put être atteint qu’au prix des plus grands efforts, car, dans les cinq derniers mois de la campagne, l’armée française ayant été constamment renforcée, sinon par de grandes masses de troupes, du moins par l’arrivée successive de brigades et de divisions, ce dernier appel de forces ne dut pas lui procurer plus de 50 000 hommes, qu’il fallut même en partie tirer d’Espagne.


  Les 150 000 hommes disponibles en janvier 1814 se trouvaient grosso modo répartis comme il suit :


  Dans les places fortes de la Hollande et des Pays-Bas (non compris les troupes du général Maison), 20 000 ;


  Dans les Pays-Bas, le général Maison, avec 16 000 ;


  Sous le général Augereau, à Lyon, 1 600 ;


  Dans les places fortes du Rhin et de la frontière suisse, 36 000 ;


  Le corps de Mortier, sur la frontière suisse, 12 000 ;


  Le corps de Victor, sur le Rhin supérieur, 14 000 ;


  Le corps de Marmont, sur le Rhin moyen, 20 000 ;


  Le corps de Macdonald, sur le Rhin inférieur, 22 000 ;


  Le corps de Ney en Lorraine, 10 000.


  Total : 151 600.


  On ne pouvait donc considérer comme constituant à proprement parler l’armée de campagne que 78 000 hommes seulement ; c’étaient les corps des maréchaux Mortier, Victor, Marmont, Macdonald et Ney. Il y avait bien encore à Paris de 10 à 20 000 hommes de réserves, mais on ne peut les faire entrer immédiatement en ligne de compte ; et plus tard, quand ces réserves furent à même de donner à leur tour, les maréchaux avaient dû déjà considérablement appauvrir leurs effectifs pour fournir aux garnisons des places qu’ils laissaient successivement derrière eux.


  2. FORCES DES ALLIÉS


  L’armée du prince Schwarzenberg, qui franchit la frontière française au commencement de janvier, comptait 200 000 hommes ; celle de Blücher, 65 000.


  Nous ne faisons pas entrer ici en ligne de compte les corps qui arrivèrent dans la suite, tels que ceux de Winzingerode, de Kleist, du duc de Cobourg, du prince héritier de Hesse, du général Hochberg avec les Badois et de Döring, qui suivait avec la division wurtembergeoise, pas plus que celui de Bülow, détaché dans les Pays-Bas et soutenu en arrière par le duc de Weimar.


  Si donc l’on veut comparer les forces en présence, il faut également défalquer les 36 000 hommes que les Français avaient laissés dans les Pays-Bas, et c’est alors 115 000 hommes qu’il leur reste et contre lesquels 265 000 alliés vont avoir à se mesurer, soit en rase campagne, soit dans les places fortes.


  3. RÉPARTITION DES FORCES ALLIÉES


  L’armée de Schwarzenberg était formée de deux divisions légères (Bubna et Maurice Liechtenstein), des corps autrichiens de Colloredo, d’Aloys Liechtenstein et de Giulay, de deux corps allemands (Wrède et prince royal de Wurtemberg), d’un corps russe (Wittgenstein), de la réserve autrichienne, commandée par le prince héritier de Hombourg, et de la réserve russo-prussienne, sous les ordres de Barclay.


  L’armée de Blücher comprenait les corps de Sacken, de Langeron et d’York.


  4. ENTRÉE DE SCHWARZENBERG EN FRANCE


  Dans les dix derniers jours de décembre, Schwarzenberg, traversant le Rhin à Bâle et à Schaffhouse, marcha sur le Jura ; il devait ainsi franchir la frontière française au commencement de janvier, en même temps que Blücher passerait le Rhin moyen.


  Le mouvement fut combiné de telle sorte que l’aile droite de Schwarzenberg traversât le Rhin à Fort-Louis, à peu près en même temps (1er janvier) que l’aile gauche quittait Neuchâtel et abordait la frontière.


  Le corps de Wrède seul fut poussé en France dix jours plus tôt ; il devait assiéger Huningue et Belfort, s’emparer des châteaux forts de Blamont et de Landskron et se former à Ensisheim, face à Colmar.


  Dans les premiers jours de janvier, lorsque toutes les colonnes eurent prononcé leur mouvement en avant, le général Wrède fut chargé d’investir Brisach et de pousser jusqu’à Schlestadt ; le prince royal de Wurtemberg devait appuyer ce mouvement.


  Le général Wittgenstein investit Strasbourg ; le général Barclay demeura sur la frontière, en soutien derrière Wrède. Le général Bubna fut lancé en avant sur Genève et sur Lyon, et le centre de l’armée de Schwarzenberg s’avança par les deux routes de Vesoul et de Dijon, en investissant Besançon et Auxonne.


  Cette armée de 200 000 hommes entame donc son mouvement offensif dans les conditions suivantes : elle pénètre en France suivant quatre directions divergentes (sans même tenir compte du corps détaché contre Lyon) ; elle étend son front de Strasbourg à Dijon (450 kilomètres ou 60 milles), et, bien que ses réserves soient au centre de ce cercle immense – aux environs d’Huningue, – la masse principale des forces, celle avec laquelle marche le général en chef, et qui se trouve à Vesoul, compte à peine 30 000 hommes[1] !!


  Par le fait, un semblable dispositif pouvait seul permettre à Victor, qui avait 14 000 hommes sous Strasbourg, et à Mortier, qui marchait de Reims sur Langres avec 12 000 hommes, de faire courir un danger quelconque à cette armée de 200 000 hommes, en admettant que ces deux maréchaux eussent été en état de tenter quelque chose.


  Il semble que le prince de Schwarzenberg n’ait pas tardé à comprendre qu’une semblable pointe de 60 000 hommes sur son aile droite, devant laquelle il n’y avait personne à attaquer, constituait un dangereux éparpillement de ses forces ; aussi vit-on, vers le milieu de janvier, le prince royal de Wurtemberg et Wrède, puis un peu plus tard Wittgenstein, ne laisser que de faibles détachements de leurs corps respectifs devant les places fortes et se replier sur le centre de l’armée, qui suivait la route de Langres à Chaumont et marchait sur Bar-sur-Aube, point désigné à Blücher pour opérer sa jonction.


  Quant au corps détaché à Dijon, il resta sans rien faire jusqu’au milieu de février. Pendant toute la campagne, le prince de Schwarzenberg chercha à rester en liaison avec la vallée du Rhône, en étendant son aile gauche vers Auxonne et Dijon, et, par là, il arriva à faire front beaucoup plus tôt vers le sud de la France que vers Paris.


  5. INVASION DE BLÜCHER


  Blücher avait passé le Rhin le 1er janvier à Coblentz, Bacharach et Mayence, et, laissant devant cette dernière place le corps de Langeron, il avait refoulé le maréchal Marmont au-delà des Vosges et de la Sarre jusque dans la vallée de la Moselle et sous le canon de Metz.


  Il laissa York, avec son corps d’armée, entre les places fortes de la Moselle, et, avec le corps de Sacken et une division du corps de Langeron, en tout 28 000 hommes, il changea de direction et marcha sur Nancy pour rejoindre l’armée de Schwarzenberg.


  6. POSITIONS AU 6 JANVIER


  Les positions occupées le 6 janvier étaient les suivantes :


  Giulay et Colloredo, à Langres, avec 36 000 hommes ;


  En face d’eux, Mortier à Chaumont, avec 12 000 hommes ;


  Le prince royal de Wurtemberg et Wrède, avec 35 000 hommes (se dirigeant du Rhin supérieur sur le centre de l’armée) ;


  Barclay était sur la Saône, avec 35 000 hommes ;


  Blücher à Nancy, avec 27 000 hommes, ayant devant lui Victor et Ney, à Toul, avec 24 000 hommes ;


  Marmont était sous Metz, et Macdonald, affaibli par les garnisons laissées dans Nimègue et Wesel, revenait avec 9 000 hommes et remontait la Moselle.


  Les alliés avaient donc laissé en arrière, devant les places fortes :


  Langeron, avec 20 000 hommes ;


  York, avec 20 000 hommes ;


  Wittgenstein, avec 20 000 hommes ;


  Les corps autrichiens et bavarois : 40 000 hommes.


  Maurice Liechtenstein et le prince héritier de Hombourg étaient détachés avec 35 000 hommes.


  Total : 135 000 hommes.


  On voit donc que, sur un effectif total de 265 000 hommes, il en restait 130 000 de disponibles pour tenir la campagne. Ces 130 000 hommes marchaient sur la vallée de l’Aube où ils devaient se réunir et où ils se réunirent en effet à la fin de janvier.


  7. RETRAITE DES MARÉCHAUX FRANÇAIS


  Les maréchaux français avaient dû renoncer à livrer tout combat, aussi bien sur le Rhin supérieur que sur le Rhin moyen. Victor et Marmont s’étaient alors repliés sur Ney, et tous trois se trouvaient réunis dans la vallée de la haute Moselle, tandis que Mortier, qui s’était d’abord porté par Chaumont à la rencontre de Schwarzenberg, était également obligé de reculer et regagnait la vallée de l’Aube.


  Macdonald était resté plus longtemps sur le Rhin inférieur, ayant devant lui le général Winzingerode, qui ne put franchir le fleuve à Düsseldorf que le 12 janvier. Le maréchal se retira alors le plus rapidement qu’il put vers Givet et Mézières, et se dirigea à marches forcées sur Châlons.


  8. BLÜCHER FAIT FRONT VERS L’AUBE. — BONAPARTE LE SUIT


  Dans la seconde quinzaine de janvier, les maréchaux français sont refoulés par Blücher de l’autre côté de la Meuse. Leur flanc droit étant menacé par Wrède, qui vient de dépasser Neufchâteau, ils sont obligés de se replier sur la Marne et là, par suite de leur jonction avec Ney le 24 janvier, ils forment une masse de 30 000 hommes.


  Blücher, avec le corps de Sacken, fait un changement de front sur l’Aube par Joinville, Dommartin et Brienne et lance sa cavalerie en avant sur Saint-Dizier.


  Les maréchaux français croient leur flanc menacé par cette marche sur Joinville et se replient devant la cavalerie de Blücher jusqu’à Vitry.


  C’est à Vitry que Bonaparte rejoint ses trois maréchaux, le 26 janvier. Ils ont avec eux environ 30 000 combattants ; il amène, lui, de 10 à 15 000 hommes de réserves. Il porte ses troupes en avant et s’avance jusqu’à Saint-Dizier, croyant devoir rencontrer les alliés vers Langres. Apprenant alors que Blücher a le dessein de franchir l’Aube, il se dirige sur lui par Montier-en-Der et livre au général prussien un premier combat, le 29 janvier[2].


  9. L’ARMÉE PRINCIPALE SE CONCENTRE ET
S’AVANCE JUSQUE SUR L’AUBE


  L’armée principale s’est avancée jusque devant Bar-sur-Aube. Renforcé par une brigade, le maréchal Mortier accepte le combat, le 24 janvier, puis se replie sur Troyes. Le prince Schwarzenberg le fait poursuivre jusqu’à Vendeuvre par le général Colloredo et assure sa liaison avec Blücher.


  Le prince royal de Wurtemberg a dépassé Épinal, où il a livré un combat à l’avant-garde de Victor ; il a rejoint le centre à Chaumont, et le 24 janvier il est avec Giulay à Bar-sur-Aube.


  De plus, le général Wittgenstein, laissant devant Strasbourg et Phalsbourg quelques milliers d’hommes seulement, a traversé Nancy à la suite de Blücher. Comme sa cavalerie, que commandait le général Pahlen, avait sur lui une avance de deux journées, elle venait de dépasser Blücher le jour où la bataille de Brienne s’engagea, et, grâce à cette circonstance, elle put prendre part à la lutte sous les ordres de ce général. Quant au général Wittgenstein lui-même, il n’eût pu arriver sur le champ de bataille, car il était encore à Joinville.


  Enfin, le général York avait reçu l’ordre de masquer simplement les places fortes de la Lorraine au lieu de les investir ; il avait été rejoint en même temps par une partie de la cavalerie de Langeron et de Kleist. Il put alors concentrer son corps d’armée devant Vitry, où Bonaparte avait laissé une arrière-garde tirée du corps de Marmont. Les réserves, sous les ordres de Barclay, avaient été rappelées sur le front et étaient, le 29 janvier, à Bar-sur-Aube.


  10. BATAILLE DE BRIENNE[3]


  Telle était la situation le 1er février, jour où fut livrée la bataille de Brienne. Le prince de Schwarzenberg, qui, dans cette journée, transmettait ainsi, en quelque sorte, à Blücher la tâche de vaincre l’ennemi, avait détaché sous les ordres de ce général les corps suivants :


  Prince royal de Wurtemberg, 12 000 hommes ;


  Giulay, 12 000, auxquels le général Wrède s’était joint de son propre mouvement (25 000).


  Ce qui, en y joignant les troupes de Blücher (25 000), faisait un total de 74 000 hommes.


  La garde était en réserve[4].


  Bonaparte, qui dès le 29 janvier avait déjà surpris Blücher à Brienne, aurait pu l’attaquer de nouveau le 30 avec l’avantage du nombre, car, ce jour-là, le général prussien en était encore réduit à ses seules forces ; mais il semble avoir voulu attendre l’arrivée de Marmont, qui formait l’arrière-garde et ne rejoignit que le 31 janvier. Cependant, comme, le 1er février, Bonaparte laissa encore à Blücher l’initiative de l’attaque, on peut se demander, en somme, s’il a vraiment cherché la bataille.


  Les Français, dont les forces s’élevaient à 40 000 hommes environ, perdent dans cette affaire 2 500 prisonniers et 53 canons.


  11. LES ALLIÉS DIVISENT LEURS FORCES


  Bonaparte fait replier Marmont sur la rive droite et l’Aube, à Ramerupt ; lui-même passe par Lesmont et marche sur Troyes, où il traverse la Seine, et fait sa jonction avec Mortier.


  Les alliés se divisent après la bataille. Blücher se décide à regagner la Marne avec ses troupes ; là, il ralliera York et une partie des corps de Langeron et de Kleist qui doivent arriver incessamment. Cette jonction lui donnera 50 000 hommes, avec lesquels il refoulera jusque sous Paris le corps de Macdonald, qui vient d’arriver sur le théâtre des opérations. Pendant ce temps, la principale armée française sera maintenue par Schwarzenberg. Ce dernier la suit lentement jusqu’à Troyes, qu’il n’occupe que le 8 février ; il lui a donc fallu huit jours pour gagner 6 milles (45 kilomètres) de terrain sur une armée battue !


  12. BONAPARTE SUIT BLÜCHER SUR LA MARNE ET BAT SES CORPS D’ARMÉE


  Bonaparte, voyant que les alliés ne profitent pas de leur victoire pour faire immédiatement une poussée en avant et que l’armée principale ne le suit qu’en hésitant, forme le projet de s’attacher aux pas du feld-maréchal Blücher, qui lui paraît le plus entreprenant. Devant les 100 000 hommes de l’armée principale, il ne va guère laisser que les 20 000 hommes de Victor et d’Oudinot, et, avec près de 40 000 hommes, c’est-à-dire avec des forces redevenues égales à celles de Blücher, il marchera sur la Marne. Il exécute ce plan le 7 février avec Mortier et Ney, fait sa jonction avec Marmont à Nogent et, le 9, marche sur Sézanne.


  Le général York avait concentré ses forces, le 29 janvier, devant Saint-Dizier et chassé l’ennemi de Vitry ; le 4 février, il arrivait devant Châlons, que le maréchal Macdonald évacuait le 5, pour se retirer par la grande route de Paris jusqu’à Épernay.


  Blücher, sur l’autre route de Paris, s’était avancé, par Saint-Ouen et Sommepuis, jusqu’à Vertus, pendant que York suivait Macdonald dans la direction d’Épernay. Dans le but de couper la retraite à ce maréchal et de s’emparer d’un grand convoi d’artillerie qui devait filer de Châlons sur Montmirail, Blücher avait poussé sa cavalerie en avant jusqu’auprès de Meaux, en la faisant soutenir en arrière par le général Sacken ; il avait placé le général Olsufiew[5] auprès d’Étoges, à l’endroit[6] où le chemin de Sézanne rejoint la route de Paris (route de Paris à Châlons par Montmirail), et il attendait l’arrivée des généraux Kleist et Kapzewitsch, qui entrèrent dans Châlons le 8 février.


  À la date du 9 février, les positions respectives sont les suivantes :


  Sacken est à Montmirail, son avant-garde à La Ferté-sous-Jouarre ;


  York est à Dormans, son avant-garde à Château-Thierry ;


  Olsufiew, à Champaubert ;


  Kapzewitsch et Kleist, à Vertus ;


  Macdonald, à Meaux ;


  Bonaparte à Sézanne.


  Le 10 février, Bonaparte quitte Sézanne et marche sur Champaubert ; Sacken gagne La Ferté-sous-Jouarre, mais reçoit l’ordre de revenir sur ses pas, parce que, le 9 au soir, l’on a appris que l’ennemi arrivait à Sézanne ; il exécute cet ordre pendant la nuit.


  Blücher, avec les corps de Kleist et de Kapzewitsch, prend la route de Sézanne et arrive à Fère-Champenoise.


  Ce jour-là, Bonaparte anéantit le corps d’Olsufiew à Champaubert. Olsufiew est surpris parce qu’il n’a pas de cavalerie, et il se laisse entourer parce qu’il ne sait pas se retirer à temps.


  À cette nouvelle, Blücher fait exécuter une marche de nuit aux corps de Kapzewitsch et de Kleist, et les ramène de Fère-Champenoise à Vertus.


  Le 11, Bonaparte ne se retourne pas contre Blücher, dont la retraite ne pourrait être compromise, et, laissant Marmont devant lui pour le masquer, il se porte avec 30 000 hommes à la rencontre de Sacken, qui est arrivé à Montmirail.


  Celui-ci, fort de 15 000 hommes environ, est battu et subit des pertes énormes avant de pouvoir être secouru par le général York, qui était à Viffort.


  Après le combat, les deux généraux se réunissent à Viffort et se retirent dans la journée du 12 jusqu’à Château-Thierry, où le général York est contraint d’engager un combat d’arrière-garde désastreux.


  Bonaparte suit ces deux généraux, et le 12 février les positions sont les suivantes :


  York et Sacken, en marche de Château-Thierry à Oulchy-la-Ville, ayant contre eux Bonaparte à Château-Thierry ;


  Kleist et Kapzewitsch, à Bergères-les-Vertus, ayant en face d’eux Marmont à Étoges.


  Macdonald était « hors de partie ». Il était arrivé à Meaux en pleine débandade. Là, il rassemble son monde, quelques renforts lui arrivent, et il reçoit l’ordre de prendre la route de Troyes ; c’est ainsi que, le 14, il rejoint les maréchaux Victor et Oudinot, qui étaient arrivés derrière l’Yères, à Guignes.


  Blücher, qui sait que ses lieutenants ont été écrasés et rejetés au-delà de la Marne, se reporte en avant le 13 février. Il a remarqué que Marmont, établi en face de lui, reste immobile, et cela le confirme dans cette idée que Bonaparte marche sur Sézanne pour se reporter dans la vallée de la Seine.


  Il veut pousser Marmont l’épée dans les reins, et compte probablement sur d’heureux combats d’arrière-garde pour réparer son échec.


  Il s’avance donc, le 13, jusqu’à Champaubert et refoule Marmont jusque sur Montmirail.


  Bonaparte avait chargé le maréchal Mortier de suivre les généraux Sacken et York sur la route de Fismes et était resté de sa personne à Château-Thierry pendant la journée du 13.


  Il est probable qu’il se fût contenté des succès déjà obtenus et fût revenu vers la Seine, si l’offensive inopportune de Blücher, le 13, ne lui eût indiqué la possibilité de livrer un nouveau combat. Il se retourne donc le 14 contre Blücher, rallie Marmont à Montmirail, arrive à Vauchamps et atteint Blücher, qui a avec lui environ 20 000 hommes, mais presque pas de cavalerie. Il l’attaque avec une cavalerie très supérieure et le rejette jusque sur Champaubert, en lui infligeant des pertes considérables.


  Les pertes de Blücher dans ces quatre combats des 9, 10, 11 et 14 février sont de 15 000 hommes et d’un grand nombre de canons. C’est un véritable désastre.


  Bonaparte, satisfait des avantages remportés sur la Marne, laisse devant Blücher les maréchaux Marmont et Mortier et revient, avec Ney, sur la Seine.


  13. SCHWARZENBERG REPOUSSE LES MARÉCHAUX DE LA VALLÉE DE LA SEINE


  Schwarzenberg a suivi vers la Seine l’armée française battue, mais il y a mis une telle lenteur qu’il n’a occupé Troyes que le 8 février.


  Il aurait pu faire rompre son armée par la droite, repasser l’Aube et marcher sur Villenauxe, Provins, Nangis, évitant par là de renouveler le passage de la Seine, opération qui venait de présenter de si grosses difficultés à Troyes. Au lieu de cela, il semble que rien ne lui ait paru plus avantageux que de se savoir de nouveau séparé de l’ennemi par le fleuve ; il passe donc sur l’autre rive et se forme en lignes divergentes, sur les routes qui mènent à Bar-sur-Seine, Auxerre, Sens, Nogent et Arcis-sur-Aube. Cette formation, née de la préoccupation de rester en communication avec Dijon par Auxerre, le conduit à faire un à-droite, à envoyer le prince royal de Wurtemberg s’emparer de Sens avec l’aile gauche, à faire attaquer Nogent par l’aile droite sous Wrède et Wittgenstein et à chercher lui-même à prendre position sur la basse Seine.


  Les maréchaux français Victor et Oudinot ont évacué Troyes après le départ de Bonaparte et se sont repliés derrière la Seine.


  Les 10, 11 et 12 février, Wittgenstein et Wrède attaquent Nogent, qui est admirablement défendu par les troupes de Victor. À la fin, la Seine est franchie, par Wittgenstein à Pont-sur-Seine et par Wrède à Bray ; et les maréchaux sont forcés de se retirer à la suite du combat du 13, que Wrède, à sa sortie de Bray, a engagé près de Saint-Sauveur avec les troupes d’Oudinot. Ils suivent alors la route de Provins à Nangis et se replient derrière l’Yères, où l’arrivée des 12 000 hommes de Macdonald et des renforts tirés de l’armée d’Espagne leur permet de prendre position.


  14. BONAPARTE REVIENT SUR LA SEINE ET DÉFAIT LES CORPS ENNEMIS


  Le 16 février, Bonaparte rejoint ses maréchaux sur l’Yères ; ses troupes n’arrivent, il est vrai, que le 17, mais ce n’en est pas moins là un prodige de rapidité, car elles venaient par Meaux et la grande route ; or, de Montmirail à Guignes[7], en passant par Meaux, il y a plus de 90 kilomètres (12 milles).


  Le prince Schwarzenberg, nous l’avons dit, n’avait pas réuni toutes ses forces pour suivre l’ennemi sur Paris ; il s’était avancé lentement, et avec force mouvements inutiles contre la basse Seine. Tout portait à croire qu’il avait en vue de se faire du fleuve une ligne de défense.


  Cependant, il n’en était rien. Il disposa ses troupes dans un triangle dont les sommets étaient Nogent, Montereau et Sens. Trois corps (Wittgenstein à Nangis, Wrède à Donnemarie, le prince royal de Wurtemberg à Montereau) ont la Seine à dos ; ils forment une ligne qui présente presque le flanc droit à l’ennemi. Les corps autrichiens sont échelonnés sur la grande route entre Montereau et Sens et font front vers le canal de Briare, le long duquel l’ennemi n’a pourtant que des détachements insignifiants. Quant à Barclay, il occupe fortement Nogent avec la réserve.


  C’est dans cette position, aussi inutilement que démesurément étendue, que Bonaparte trouve l’armée de Schwarzenberg. Le 17 février, il marche contre Wittgenstein. Celui-ci, qui s’était avancé beaucoup plus loin que ne le voulait Schwarzenberg, avait déjà reçu l’ordre de retourner sur Provins et s’était mis en marche. Mais son avant-garde, commandée par le général Pahlen, qui l’avait poussée en avant jusqu’à Mormant, est ramassée par les Français, et essuie des pertes d’autant plus considérables qu’elle n’a derrière elle aucun corps qui puisse la recueillir.


  L’avant-garde du général Wrède est également assaillie le même jour près de Donnemarie, à Villeneuve-le-Comte, et rejetée avec de grandes pertes. Le lendemain 18 février, Bonaparte tombe à Montereau sur le prince de Wurtemberg, dont le corps est à moitié anéanti.


  15. SCHWARZENBERG ET BLÜCHER OPÈRENT LEUR JONCTION DERRIÈRE LA SEINE


  Le prince Schwarzenberg en a enfin assez[8] ! Il se décide à reculer jusqu’à Troyes et à y rappeler Blücher. Celui-ci avait rassemblé ses corps d’armée, le 16, sous Châlons. Précisément à cette époque, le général Winzingerode, qui avait franchi le Rhin à Düsseldorf le 12 janvier et remonté la Meuse avec une lenteur extrême, venait enfin d’arriver à Reims. Blücher l’avait alors chargé d’observer le maréchal Mortier et s’était lui-même rapproché de l’armée de Schwarzenberg. Marmont l’avait suivi dans son mouvement, le côtoyant sur sa droite, et s’était arrêté à Sézanne.


  Le 22 février, le plan de Schwarzenberg était accompli sans pertes nouvelles ; son armée était concentrée aux environs de Troyes, sur les deux rives de la Seine, et Blücher avait atteint Méry.


  Ce jour-là, Napoléon devait être en marche sur Nogent.


  16. SCHWARZENBERG ORDONNE DE CONTINUER LA RETRAITE ET FORME UNE ARMÉE DU SUD


  En rappelant à lui le feld-maréchal Blücher, le prince Schwarzenberg avait l’intention de livrer à l’ennemi une bataille décisive.


  Malgré toutes les pertes subies depuis la bataille de Brienne, l’ensemble des troupes alliées devait encore former un total d’au moins 150 000 hommes.


  De leur côté, les Français pouvaient avoir sur la Seine de 50 à 60 000 hommes. Il n’y avait donc, par le fait, aucune raison de prendre peur et de faire retraite. Mais on venait précisément d’apprendre les progrès du maréchal Augereau, qui avait fini par rassembler environ 20 000 hommes et avait rejeté le général Bubna sur la Suisse. Dans cette situation, il parut absolument urgent de reformer dans le Sud une force assez considérable pour que le succès n’y pût être un seul instant douteux. On s’imaginait, en effet, que toute menace venant de la Suisse constituerait le plus redoutable danger pour tout le théâtre d’opérations du bassin de Paris.


  On envoya donc sur le Rhône le prince Philippe de Hesse-Hombourg, qui venait de rejoindre avec 12 000 hommes de Darmstadt, puis on préleva dans l’armée principale, sur les troupes autrichiennes commandées par le prince héritier de Hesse-Hombourg, un corps de 30 000 hommes, qui fut détaché dans cette même direction. On forma ainsi une armée de 40 à 50 000 hommes, qui, dans le courant du mois de mars, débusqua de Lyon le maréchal Augereau et le rejeta jusque sous Valence.


  De cette cause d’affaiblissement de l’armée principale et des revers déjà éprouvés naquit cette idée, qu’il était absolument indispensable de se retirer à tout le moins jusqu’auprès de Langres. Cette retraite fut décidée à Troyes dans un conseil de guerre tenu par les souverains et les généraux en chef, et l’on porta aussitôt à l’empereur Napoléon des propositions d’armistice.


  17. BLÜCHER SE SÉPARE DE NOUVEAU


  Blücher ne voyait pas bien la nécessité de tout cela ; il savait qu’une retraite prolongée jusqu’à Langres aurait bientôt fait de ramener tout le monde à la frontière. Il se résolut donc à se séparer une seconde fois de l’armée principale, afin de n’être point entraîné dans ce mouvement de recul. Cette nouvelle séparation devait avoir les plus heureuses conséquences ; elle devait arrêter ce revirement de la fortune qui allait décider en faveur de l’ennemi et forcer le sort à se prononcer pour les alliés. Cette résolution était d’ailleurs d’autant plus motivée que Blücher avait la perspective de pouvoir réunir en fort peu de temps une armée de 100 000 hommes sur la Marne. En effet, le général Winzingerode était tout près, avec environ 25 000 hommes ; le général Bülow, relevé dans les Pays-Bas par le duc de Weimar, arrivait avec 16 000 hommes et avait déjà atteint Laon ; enfin, le général prussien Iagow amenait d’Erfurt, où le général Dobschütz l’avait remplacé, le reste du corps de Kleist, tandis que le reste de celui de Langeron, sous le commandement du général Saint-Priest, arrivait de Mayence, que le duc de Cobourg venait d’occuper avec le 5e corps confédéré.


  Tout cela, réuni à l’armée de Blücher, formait une masse de 100 000 combattants, qui pouvait bien à elle seule risquer de tenir tête aux Français.


  L’armée principale commença son mouvement de retraite le 23 février ; elle traversa Troyes, qu’elle évacua le 24, et continua sa marche vers l’Aube.


  Quand Blücher avait manifesté l’intention formelle d’opérer pour son compte, on avait arrêté, le 25 février, au grand quartier général de Vendeuvre, un plan de campagne d’après lequel l’armée principale devait se retirer jusqu’à Langres et rester sur la défensive, tandis que les deux corps des ailes, c’est-à-dire Blücher et le prince héritier de Hombourg, continueraient à agir offensivement. Blücher, pour ses opérations futures, devait prendre comme base les Pays-Bas, en s’appuyant sur le duc de Weimar et le prince royal de Suède.


  Si l’on ne fit pas retraite sur toute la ligne, précisément au moment où quatre corps allemands, un corps russe et le corps suédois, toutes troupes fraîches, allaient entrer dans la lice, on adopta du moins un système d’opérations tellement étonnant qu’il est difficile d’y voir autre chose qu’une retraite dissimulée.


  18. BONAPARTE SUIT BLÜCHER SUR L’AISNE, ET SCHWARZENBERG S’ARRÊTE


  Blücher quitte Méry le 24 février et passe l’Aube à Baudemont. Bonaparte envoie les maréchaux Oudinot et Macdonald, avec environ 25 000 hommes, à la suite de l’armée principale, réunit les corps de Victor et de Ney à Méry, et marche de là sur Herbisse, à la suite de Blücher.


  Schwarzenberg replie son aile droite de Troyes à Bar-sur-Aube, et son aile gauche, sous les ordres du prince royal de Wurtemberg de Bar-sur-Seine à La Ferté-sur-Aube. La réserve prend les devants et marche sur Chaumont et Langres.


  Le 26 février, après le passage de l’Aube, l’armée principale reçoit des nouvelles de Blücher ; il annonce qu’il a malheureusement franchi l’Aube, que Bonaparte a rassemblé à Méry la moitié de ses forces pour marcher à sa suite et que, par conséquent, Schwarzenberg ne doit avoir devant lui que deux maréchaux seulement. Là-dessus, le roi de Prusse décide le prince de Schwarzenberg à interrompre la retraite, et l’on convient de faire attaquer le lendemain 27, par l’aile droite, le maréchal Oudinot, qui avait suivi jusqu’à Bar-sur-Aube et déjà passé la rivière, et, par l’aile gauche, le maréchal Macdonald, qui était arrivé à La Ferté-sur-Aube.


  C’est ainsi qu’Oudinot, le 27, et Macdonald, le 28, furent l’un et l’autre battus et rejetés sur la Seine.


  19. MARCHE DE BLÜCHER SUR L’AISNE


  Le plan de Blücher était le suivant : réunir son armée le plus près possible de Paris et, cela fait, profiter de sa supériorité numérique au mieux des circonstances.


  Le maréchal Marmont était toujours stationnaire à Sézanne, et Mortier était à Château-Thierry, pendant que Winzingerode occupait la contrée de Reims et Bülow la ville de Laon.


  Blücher voulait marcher par Sézanne sur La Ferté-sous-Jouarre, battre Marmont s’il le trouvait sur son passage, cerner Mortier et opérer sa jonction avec Bülow et Winzingerode.


  La grosse difficulté était, ici, pour Blücher, de parvenir, par une marche rapide et directe, sur l’autre rive de l’Aube avant que Bonaparte arrivât sur ses traces. Il y réussit en jetant un pont de bateaux à Baudemont, près d’Anglure. Marmont se retire devant lui, rejoint Mortier, le 26 février à La Ferté-sous-Jouarre, et, le 27, ces deux maréchaux se replient ensemble sur Meaux.


  Ce jour-là, Blücher passe la Marne à La Ferté-sous-Jouarre, avec le corps de Kleist, pendant que Sacken et Langeron font une pointe sur Trilport, et que York reste à La Ferté-sous-Jouarre pour couvrir le mouvement. Blücher tient à gagner la route de Meaux à Soissons ; le 28 février, il fait passer l’Ourcq au corps de Kleist à Lizy-sur-Ourcq et rappelle à lui Sacken et Langeron. Ce même jour, les maréchaux marchent contre le corps de Kleist, qui, n’étant pas soutenu, subit un violent combat d’arrière-garde près de Gué-à-Tresmes, et, forcé de reculer jusqu’à Fulaines[9], détruit le pont de Lizy.


  Blücher est ainsi contraint de remonter le long de l’Ourcq. Le 1er mars il était vers Crouy-sur-Ourcq, au moment où Bonaparte arrivait à son tour sur la Marne. L’approche de Bonaparte fait renoncer Blücher à son dessein de passer l’Ourcq, et, le 2 mars, il dirige son corps en marche sur Oulchy-le-Château, c’est-à-dire dans la direction de Soissons.


  Soissons, ancienne place forte démantelée mais réorganisée à la hâte, avait été enlevée de vive force le 15 février par le général Winzingerode, qui arrivait de la vallée de la Meuse. Winzingerode s’était ensuite dirigé sur Reims, et, ne se sentant pas assez fort pour conserver la place devant Bonaparte victorieux, il avait préféré l’évacuer.


  Bonaparte ordonne au maréchal Mortier d’occuper Soissons et d’en organiser les défenses.


  Lorsque le général Bülow reçut du feld-maréchal Blücher l’ordre d’avoir à se rapprocher de lui, il marcha contre Soissons et se réunit à Winzingerode, dès le 2 mars, sous les murs de la place, dont une capitulation lui ouvrit de nouveau les portes, le 3 mars.


  La chute inopinée de Soissons fut un événement des plus heureux pour le feld-maréchal Blücher, et cela parce que la protection d’une ville à peu près fortifiée facilitait singulièrement et le passage de l’Aisne et la concentration de tous les corps.


  On commettrait cependant une grave erreur si l’on considérait la prise de Soissons comme l’unique moyen de salut qui restât encore à Blücher. L’Aisne, en effet, est une rivière sur laquelle il est facile de jeter en peu de temps un pont de bateaux, et, de plus, il y avait près de Miry[10] un pont permanent qui n’avait pas été rompu. Enfin, Bonaparte n’ayant passé la Marne à La Ferté-sous-Jouarre que le 3 mars, Blücher avait sur lui une avance de deux fortes journées de marche.


  20. BONAPARTE PASSE LA MARNE. – BATAILLES DE CRAONNE ET DE LAON


  Bonaparte ne voulait pas marcher droit sur Soissons, où il lui eût été difficile de franchir rapidement l’Aisne et d’arriver à la bataille qu’il cherchait ; d’autre part, il tenait à rallier des troupes qui, des Ardennes, devaient arriver sur Reims.


  Il se dirige donc sur Château-Thierry, puis sur Fismes, où il franchit la Vesle, et sur Berry-au-Bac, où il traverse l’Aisne. De Fismes, il envoie sur Reims un détachement, qui, le 4 mars, reprend la ville aux Prussiens.


  Blücher avait, le 3 mars, concentré son armée sous Soissons ; il était prêt à attaquer son adversaire au moment où celui-ci traverserait l’Aisne. Voyant que Bonaparte est arrivé à sa hauteur et l’a même dépassé, il forme tout d’abord le projet de le prendre en flanc entre l’Aisne et la Lette ; aussi, dès le 6 mars, s’est-il déjà avancé jusqu’auprès de Braye[11]. Mais, apprenant ce même jour que Bonaparte a déjà franchi le défilé de Berry-au-Bac et envoyé un détachement contre Laon, Blücher n’ose pas se risquer à livrer bataille à un tel adversaire sur un front oblique. Il se décide donc à n’accepter la bataille décisive que près de Laon.


  Et alors, soit pour couvrir sa marche sur Laon, soit peut-être pour réaliser quelque éclatante prouesse au cas où le sort lui serait propice, Blücher met l’infanterie du corps de Winzingerode sous les ordres du général Woronzow et l’établit sur le plateau de Craonne, position exceptionnellement forte bordée par l’Aisne et la Lette ; Bonaparte ne la saurait laisser derrière lui, et il ne la peut attaquer qu’en faisant un changement de front vers la gauche. Le général Winzingerode est placé à la tête d’un corps de cavalerie de 10 000 hommes, qui doit, dans la nuit du 6 au 7, quitter Braye, gagner par Fétieux la route de Laon à Reims et, lorsque les Français seront aux prises avec Woronzow, tomber sur leur flanc et sur leurs derrières.


  Kleist et Langeron suivent Winzingerode ; Bülow et York marchent sur Laon, et Sacken reste à Braye, en soutien derrière Woronzow.


  Bonaparte fait rejoindre ses deux maréchaux, Mortier et Marmont, à Berry-au-Bac, aborde Woronzow le 7 mars et perd 8 000 hommes (d’après Koch) dans l’attaque de cette position, qu’il eût d’ailleurs difficilement enlevée si le général Winzingerode ne s’était pas perdu avec sa colonne et avait pu prendre part au combat. Finalement, Woronzow dut faire retraite pour n’être pas coupé du gros de l’armée. Il avait, il est vrai, perdu 4 700 hommes, mais pas un canon, et, comme il réussit ainsi à couvrir parfaitement la marche de l’armée sur Laon, on peut dire que, pour les alliés, ce combat d’arrière-garde eut, à tous égards, la valeur d’un succès.


  Le 8, Blücher est concentré sous Laon ; Bonaparte est arrivé au-delà d’Étouvelles, sur la grande route de Laon et à moitié chemin de la ville.


  Les 9 et 10 mars, a lieu la bataille de Laon. Bonaparte est battu et, n’étant pas poursuivi par Blücher, reste, le 11 et le 12, dans les environs de Soissons et de Fismes. Le 12, Reims est repris par les alliés.


  Le général Saint-Priest et le général Iagow étaient arrivés le 7 mars près de Reims. Saint-Priest, désigné comme commandant supérieur, reçoit le 11, du feld-maréchal Blücher, l’ordre formel de s’emparer de Reims ; cet ordre est exécuté avec succès le 12. À cette nouvelle, Bonaparte, laissant Mortier à Soissons, se met immédiatement en marche, et, dans l’après-midi du 13, surprend Saint-Priest dans ses cantonnements de Reims, lui inflige des pertes énormes et réoccupe la ville. Il y séjourne pendant trois jours, les 14, 15 et 16 mars, rappelle des Ardennes la division Jansen, forte à peu près de 4 000 combattants, reçoit de Paris environ 6 000 hommes de renforts et repart le 17 pour regagner Plancy, dans la vallée de l’Aube, en passant par Épernay et Fère-Champenoise.


  Blücher s’exagère la force de son adversaire, et, encore quelque peu intimidé par ses insuccès du mois de février, il se résout à rester sur la défensive jusqu’à ce que Bonaparte soit reparti. Il attendra que l’armée principale ait fait sentir aux maréchaux sa supériorité numérique et forcé par là Bonaparte à s’éloigner de nouveau.


  Pour assurer sa subsistance, il s’étend à droite jusqu’auprès de Compiègne, qu’il se décide à occuper.


  21. SCHWARZENBERG S’AVANCE DE NOUVEAU SUR LA SEINE. – BONAPARTE REVIENT. – BATAILLE D’ARCIS-SUR-AUBE


  Après les combats de Bar-sur-Aube et de La Ferté-sur-Aube, les maréchaux français Oudinot et Macdonald s’étaient repliés vers la Seine et avaient eu chacun un deuxième engagement, Macdonald le 2 mars à Bar-sur-Seine, Oudinot le 3 sur la Barse. Ils passent alors la Seine, et Schwarzenberg les suit ; ils évacuent Troyes le 4 et se retirent sur la basse Seine, où ils organisent une ligne de défense allant de Nogent-sur-Seine à Montereau.


  Schwarzenberg fait avancer le général Barclay jusqu’à Chaumont seulement ; il pousse de nouveau son aile gauche vers Sens, son aile droite vers Pont-sur-Seine. Ce mouvement est à peine terminé qu’il reçoit, le 13 mars, la nouvelle de la bataille de Laon et d’un retour probable de Bonaparte sur l’Aube. Il rappelle alors à lui le général Barclay et dispose toute son armée entre l’Aube et la Seine.


  Le 16, il envoie les corps de Wrède et de Wittgenstein attaquer les maréchaux, qui ont pris position entre Nogent-sur-Seine et Provins, et ceux-ci sont rejetés entre Provins et Nangis.


  Le 18, apprenant d’une manière positive que Bonaparte a dépassé Sézanne, il se propose de concentrer son armée à Bar-sur-Aube.


  Mais, ce même jour, Bonaparte a déjà passé l’Aube à Plancy et est arrivé à Méry avec son avant-garde ; dès lors, Schwarzenberg n’a plus rien à craindre sur son flanc droit, et pour la première fois dans cette campagne, il prend une résolution dont il faut, en tout cas, reconnaître la hardiesse. Sa situation le 18 était la suivante :


  Le prince royal de Wurtemberg, Wittgenstein et Giulay auprès de Troyes ;


  Barclay à Brienne ;


  Wrède derrière l’Aube entre Pougy et Arcis ;


  Schwarzenberg arrivait à Arcis au moment même où les troupes françaises se formaient en bataille devant la ville.


  C’est dans ces conditions que se livra la bataille d’Arcis-sur-Aube, les 20 et 21 mars.


  Bonaparte, qui, après la bataille de Laon, avait reçu à peu près 10 000 hommes de renforts, était parti de Reims avec environ 25 000 combattants. Il se trouve, à Arcis, en face d’une armée qui, d’après les plus faibles évaluations, ne comptait pas moins de 80 000 hommes.


  Ses maréchaux, Oudinot et Macdonald, étaient bien en marche pour le rejoindre ; mais ils n’arrivèrent sur le champ de bataille, le premier que le soir du 20 mars et, le second, le soir du 21.


  Le 21, avant même que la bataille soit à son plus haut point d’intensité, Bonaparte acquiert la certitude que, en raison de la grande supériorité numérique des alliés, il va essuyer à Arcis le même revers que sous Laon dix jours auparavant. Il veut alors tenter un coup d’audace dont l’imprévu, frappant ses ennemis d’étonnement et de terreur, rétablira peut-être sa situation compromise. Il rompt le combat, repasse l’Aube, se dirige sur Vitry et, dans cette même journée, arrive jusqu’auprès de cette ville, que les alliés ont fortifiée à la hâte et occupent solidement. Il essaie vainement de s’en emparer et marche alors sur Saint-Dizier, avec l’intention de couper la principale ligne de communication de la Grande Armée, ligne qui passe par Langres et Chaumont.


  Le 22 mars seulement, Schwarzenberg acquiert la certitude que Bonaparte n’est plus devant lui, et, comme celui-ci atteint le même jour Saint-Dizier et se trouve par conséquent d’une journée de marche plus près de Chaumont et de Langres que la Grande Armée, il se décide à rester derrière son adversaire, et à faire sa jonction avec Blücher, pour agir ensuite au mieux des circonstances.


  Le 23, il marche sur Vitry.


  22. LES DEUX ARMÉES ALLIÉES SE RÉUNISSENT DERRIÈRE BONAPARTE ET MARCHENT SUR PARIS


  Le 19 mars, apprenant la marche de Bonaparte sur l’Aube, Blücher s’était remis en marche ; il avait rappelé Bülow de Soissons et dirigé York et Kleist sur Château-Thierry, où les deux maréchaux Mortier et Marmont s’étaient réunis. Lui-même, avec Winzingerode, Sacken et Langeron, avait suivi la direction Fismes-Reims-Châlons. Le 23 mars, il était à Châlons, au moment où l’armée principale arrivait à Vitry.


  Les deux armées opèrent ainsi leur jonction, et, le 24, l’intervention personnelle de l’empereur de Russie fait adopter le plan suivant :


  Les alliés marcheront réunis sur Paris, Schwarzenberg par Sézanne et La Ferté-Gaucher, Blücher par Montmirail et La Ferté-sous-Jouarre ; tous deux arriveront le 28 mars à Meaux, et le 29 ils seront devant Paris. Pour dérober cette marche à Bonaparte et lui faire croire que toute l’armée alliée est à sa poursuite, on fait partir de Vitry le général Winzingerode avec 8 000 chevaux et un peu d’infanterie légère, et on l’envoie le 25 sur Saint-Dizier.


  Le 24, Bonaparte était, avec son armée, entre Joinville et Saint-Dizier. Le même jour, les maréchaux Marmont et Mortier avaient quitté Château-Thierry et marchaient de Montmirail sur Vitry pour se réunir à lui ; ils étaient déjà parvenus auprès de Soudé-Sainte-Croix, lorsqu’ils s’aperçurent que la route leur était fermée et qu’ils ne pouvaient plus rejoindre leur empereur.


  D’autre part, il y avait, ce jour-là, à Étoges, deux divisions du corps de Macdonald sous les ordres des généraux Pacthod et Amey ; ces divisions étaient restées beaucoup plus bas sur la Seine et n’avaient pu rejoindre leur corps ; elles avaient rallié un énorme convoi d’artillerie de réserve et pris la direction de Sézanne, dans le but de rejoindre Marmont et Mortier ; mais cette jonction leur était déjà également interdite.


  Plus loin, à Sézanne, le général Compans avait amené quelques régiments de cavalerie provisoire ; à Coulommiers, à Meaux, à Nogent, il y avait encore des détachements. Toutes ces troupes avaient ordre de rallier l’armée française.


  Le 25 mars, l’armée alliée se met en marche sur les deux routes qui lui sont assignées.


  Schwarzenberg tombe sur les maréchaux Marmont et Mortier, les bat dans une série de combats et les poursuit vigoureusement au-delà de Fère-Champenoise, jusqu’à Sézanne.


  Blücher reste sur la route de Montmirail. Sa cavalerie atteint, auprès de Bergères-les-Vertus, les deux divisions Pacthod et Amey, en marche sur Fère-Champenoise ; elle les suit dans cette direction et leur enlève, chemin faisant, quantité de canons et de voitures ; finalement, ces deux divisions, arrivant dans l’après-midi auprès de Fère-Champenoise, rencontrent la cavalerie de Schwarzenberg et sont obligées de mettre bas les armes et de livrer au vainqueur 60 bouches à feu.


  Le 26, les généraux York et Kleist, de l’armée de Blücher, sont envoyés de Montmirail sur l’autre[12] route de Paris, afin de couper la retraite, à La Ferté-Gaucher, aux deux maréchaux Marmont et Mortier ; ils atteignent en effet cette localité avant les maréchaux, et ceux-ci se voient contraints de s’échapper vers la route de Provins, par laquelle ils regagnent Paris le 29 mars à marches forcées.


  Schwarzenberg et Blücher passent la Marne le 28, laissent Sacken à Trilport, marchent le 29 sur Paris, livrent bataille le 30 et font, le 31 mars, leur entrée dans la capitale.


  Bonaparte avait fait volte-face le 26 contre Winzingerode et, l’attaquant à Saint-Dizier, l’avait rejeté sur Bar-le-Duc avec des pertes considérables. À la nouvelle de la marche des alliés sur Paris, il veut tout d’abord suivre en queue par la route de Châlons ; il s’avance encore une fois le 26 contre Vitry. La place tient bon, et Bonaparte apprend la défaite de ses lieutenants ; il change alors de plan, revient de nouveau le 28 à Saint-Dizier, en repart le 29 et cherche à regagner Paris par Brienne, Troyes et Fontainebleau. Mais, d’après son propre plan, il ne pouvait arriver sous Paris avant le 2 avril, et ses troupes étaient à Villeuneuve[13], entre Troyes et Sens, à 188 kilomètres de la capitale (25 milles), lorsque la bataille de Paris décida du sort de la France.


  


  [1] C’étaient le corps de Giulay et deux divisions du corps de Colloredo.


  [2] Le combat sur lequel l’écrivain allemand insiste si peu est celui que l’on désigne en France sous le nom de victoire de Brienne. (Note du traducteur.)


  [3] C’est la bataille que nous désignons en France, sous le nom de bataille de La Rothière (1er février 1814). (Note du traducteur.)


  [4] Cette garde se composait de la garde autrichienne et de la garde russo-prussienne.


  [5] Telle est l’orthographe exacte du nom que l’on écrit généralement « Alsufiew », comme il se prononce d’ailleurs.


  [6] Champaubert. (Note du traducteur.)


  [7] Entre Mormant et Brie-Comte-Robert. (Note du traducteur.)


  [8] Cette phrase a beaucoup fait crier en Autriche, et il y est fait allusion dans la préface des œuvres complètes de Clausewitz. (Note du traducteur.)


  [9] Probablement Fublaines (6 kilomètres est de Meaux) ? (Note du traducteur.)


  [10] Ne serait-ce pas Missy-sur-Aisne (6 kilomètres est de Soissons) ? (Note du traducteur.)


  [11] Braye-en-Laonnois. (Note du traducteur.)


  [12] La route de Châlons à Paris, par Sézanne et Coulommiers. (Note du traducteur.)


  [13] Villeneuve-l’Archevêque (Note du traducteur.)




  Deuxième partie :
Critique stratégique de la campagne de 1814 en France




  I. Plan de campagne après la bataille de Leipzig


  INTRODUCTION


  La campagne de 1814, en France, est l’exemple le plus frappant que l’on puisse choisir pour mettre en lumière l’idée stratégique. Et cela pour les raisons suivantes :


  1° Elle appartient à une époque où la guerre atteint son développement le plus rapide et le plus puissant.


  Bien qu’on puisse reprocher à l’action des alliés de n’être pas assez affranchie des considérations diplomatiques qui, dans cet incendie, ont joué le rôle de ces îlots intacts qui entravent la rapide propagation de la flamme, néanmoins on peut dire qu’ici la guerre, considérée dans son essence et dans ses résultats, ne se présente pas sous un aspect aussi exclusivement diplomatique que dans la plupart des campagnes qui précèdent immédiatement la Révolution française. Cela tient à ce que les deux adversaires ont chacun un but dont la grandeur les entraîne et leur fait oublier ces sortes de tergiversations au milieu desquelles il était de mode alors que l’on perdît son temps.


  2° Cette guerre se distingue par les gros effectifs des belligérants et par les résultats considérables qu’elle condense dans les limites de temps et d’espace les plus restreintes.


  3° L’offensive et la défensive y sont très nettement distinctes l’une de l’autre.


  4° Sous l’empire de la nécessité, ou par l’effet du hasard, la force relative des deux adversaires a souvent varié, circonstance éminemment favorable aux manœuvres stratégiques proprement dites.


  5° De part et d’autre, les bases d’opération, les lignes de communication, la levée en masse sont des facteurs qui entrent en ligne de compte.


  6° Enfin, les grandeurs morales, dont le rôle est si important dans toutes les guerres, mais dont l’apparition est presque toujours si vague et si incertaine au début de la lutte, les grandeurs morales, disons-nous, prennent ici un relief étonnant, en raison de la connaissance réciproque que généraux et soldats ont de leur caractère et de leur individualité propres, et constituent ainsi un facteur que l’on ne saurait négliger.


  Faire un plan de campagne, c’est choisir une voie entre mille. Plus les belligérants sont puissants, plus les masses qu’ils mettent en mouvement sont grandes, et plus grand est le nombre des combinaisons possibles ; si bien qu’à vrai dire on ne saurait les épuiser toutes. Aussi en est-on toujours plus ou moins réduit à échafauder un plan de campagne complètement arrêté ; cela fait, c’est le tact et le jugement qui devront faire sentir où le plan porte juste, où il porte à faux. Dès lors, point n’est besoin d’un long exposé des motifs ; d’après leur seul groupement, ce qui est vrai, ce qui est juste sautera immédiatement aux yeux de quiconque a l’entendement droit, je veux dire l’entendement non faussé. Dans un semblable entendement, il y a comme un sentiment musical de la vérité, pour lequel tout ce qui est sujet à caution détonne comme une fausse note. Il en est ainsi dans la pratique. Mais, ici, c’est la théorie qu’il s’agit d’appliquer clairement à un cas particulier ; il nous importe donc de suivre minutieusement et dans leur ordre les idées que nous exposons, de retrouver d’après nos principes la conception nette du plan de campagne et, par là, d’imprimer pour ainsi dire à ce plan le caractère de nécessité qui distingue toute vérité philosophique.


  Nous n’oublions pas que nous sommes ici sur un terrain où il ne se rencontre guère de vérité absolue ; loin de nous la pensée que nos principes d’art militaire soient des vérités immuables ; ni ces principes, ni les conséquences qui résultent de leur application n’ont ce cachet. Les uns et les autres ne diffèrent des raisonnements habituels en pareille matière que par ce seul caractère, savoir : qu’ils sont nés d’une aspiration constante vers le vrai absolu ; que la conséquence s’appuie immédiatement sur le principe, et le principe sur l’observation qui l’a mis en évidence.


  Cette façon d’appliquer à notre sujet les formes de raisonnement qui prédominent dans les sciences exactes est absolument opposée à la manière de discuter que l’on emploie trop souvent dans la théorie de la guerre. En général, on voit l’auteur, sans s’inquiéter aucunement des prémisses essentielles de son exposé, s’arrêter au point qui lui convient le mieux, partir de là pour démontrer en avant et en arrière, tenir ce qui est le plus proche pour ce qui est le plus important, et arriver ainsi à esquisser une manière de panorama de l’événement, où il n’y a ni commencement ni fin, où le pour et le contre, les si et les mais se mêlent et confondent leurs tourbillons devant l’œil ébloui.


  Ce qui constitue au contraire le mérite de notre théorie, c’est le fait non pas d’avoir eu une idée juste, mais d’avoir été naturellement amené à concevoir cette idée. En résumé, l’on ne saurait trop répéter qu’ici – comme dans le domaine entier de la pratique – la théorie est là bien plus pour former le praticien, pour lui faire le jugement, que pour lui servir d’indispensable soutien à chaque pas que nécessite l’accomplissement de sa tâche.


  1. PLAN DE CAMPAGNE DE L’ATTAQUE


  Les points fondamentaux de notre étude sont les suivants :


  1° Motifs qui commandent l’offensive ;


  2° Sphère d’action de l’offensive ou point-limite de la victoire ;


  3° Objet vers lequel l’offensive stratégique doit tendre dans l’intérieur de cette sphère d’action ;


  4° Moment favorable ;


  5° Point d’attaque ;


  6° Places fortes ;


  7° Opérations secondaires ;


  8° Lignes d’opérations et base.


  1. Y a-t-il pour l’offensive des raisons décisives ?


  La bataille de Leipzig avait, pour ainsi dire, concentré sur un seul point toutes les forces des belligérants, et son résultat décisif avait exercé une influence également décisive sur la situation respective des deux partis en présence. Ce n’était pas là une de ces victoires dont le « rendement » risque d’être plus ou moins compromis par des revers subis sur d’autres points : c’était une victoire décisive. Et, quand un pareil succès vient couronner les efforts de celui des deux adversaires qui, par son objectif comme par sa position, est l’assaillant indiqué, de celui qui possède une supériorité indiscutable, il le place tout naturellement dans la situation la plus exceptionnelle au point de vue de l’offensive stratégique, grâce à laquelle il peut espérer terrasser son adversaire et lui arracher une paix avantageuse et sûre.


  2. Quelle pouvait être la sphère d’action de l’offensive, c’est-à-dire où était le « point-limite de la victoire »[14] ?


  La réponse à cette question ressort de l’étude des forces en présence et de la situation de la France.


  a) LES FORCES EN PRÉSENCE. – Les alliés avaient à Leipzig près de 290 000 hommes. On peut admettre que la bataille et la marche sur le Rhin leur en ont coûté 50 000. Restent donc 240 000 hommes. En défalquant les 20 000 hommes du prince royal de Suède, qui devaient, dans tous les cas, remonter vers le nord, et en ajoutant les 45 000 hommes que le général Wrède amenait aux alliés, on voit que ceux-ci pouvaient continuer immédiatement leur marche et passer le Rhin avec 245 000 hommes[15]. Admettons qu’il fallût de toute nécessité 65 000 hommes pour bloquer et masquer les places, il en restait encore 180 000 pour marcher sur l’ennemi et sur sa capitale. Avec une économie bien entendue des forces, cela eût permis d’avoir environ 150 000 hommes sur le champ de bataille.


  Or on sait aujourd’hui – et l’on pouvait dès lors prévoir avec une certitude absolue – qu’au commencement de décembre Bonaparte n’aurait pu opposer à cette masse de 150 000 hommes que 60 à 70 000 combattants tout au plus, sans tenir compte des emprunts qu’il aurait pu faire aux armées d’Italie et d’Espagne ; et encore n’avons-nous pas supposé, dans ce calcul, qu’il laisserait un corps spécial de troupes dans les Pays-Bas. Deux mois plus tard, en effet, les forces réunies de Bonaparte ne dépassaient pas 100 000 hommes, en comptant, il est vrai, le corps de Maison dans les Pays-Bas, mais sans comprendre dans ce nombre les garnisons des places fortes.


  En admettant même que, sacrifiant l’Italie et l’Espagne, il eût tiré de ces contrées le plus de troupes possible, c’est à peine s’il eût pu trouver là de 60 à 70 000 hommes de renforts.


  Devant Bellegarde, et surtout devant Wellington, ne lui fallait-il pas, en effet, laisser assez de monde pour que le rappel de ces troupes fût encore possible, sans qu’une poursuite acharnée vînt changer leur retour en une retraite ininterrompue, sinon en une déroute complète ?


  On voit que, même en tenant compte de tous les renforts qu’il eût ainsi tirés d’Espagne et d’Italie, c’est à peine si Bonaparte eût pu approcher de la force numérique des alliés.


  Et encore ces renforts ne seraient-ils jamais arrivés avant les alliés dans le bassin de Paris, car de Bayonne et de Milan à Paris il y a aussi loin que de Paris à Leipzig. Informer ces troupes de leur destination nouvelle, leur faire parvenir toutes les instructions nécessaires, c’étaient quinze ou vingt jours perdus, et ce temps-là suffisait aux alliés pour contraindre Bonaparte ou à accepter pour la seconde fois une bataille décisive, ou à abandonner Paris. Ils ne pouvaient, en effet, manquer d’atteindre au moins l’un de ces deux objectifs, même dans le cas, très incertain d’ailleurs, où Bonaparte eût choisi Langres ou Dijon comme point de concentration de ses forces. Dans cette hypothèse, cependant, les troupes rappelées d’Italie et d’Espagne eussent pu rejoindre un peu plus tôt que sous Paris, et étant donné le moral des deux armées en présence, il eût été bien risqué de diriger les alliés sur la capitale pendant que des forces presque égales aux leurs se seraient rassemblées près de Dijon.


  Sans négliger cette dernière hypothèse, on ne devait cependant pas lui donner une influence prépondérante dans les combinaisons, car il fallait encore tenir compte du cas où Bonaparte n’aurait pas eu cette idée ; et, par le fait, il semble ne l’avoir jamais eue.


  Il ressort de toutes ces considérations que, abstraction faite de la situation de la France et en raison seulement des chiffres que nous avons cités, les alliés étaient parfaitement en mesure de tirer parti de la victoire de Leipzig pour attaquer la France et pour arriver, de progrès en progrès, à la phase décisive, soit d’une seconde bataille, soit de la prise de Paris ; il en résulte encore que, avant d’atteindre le point critique où l’équilibre peut se rétablir en faveur du vaincu, le « point-limite de la victoire » en un mot, on avait à s’enfoncer profondément dans l’intérieur de la France, qu’en deçà de ce point les alliés avaient devant eux la perspective des plus brillants succès, et que même arrivés à ce point, l’entrée en ligne de leurs réserves les garantissait de tout accident fâcheux.


  Dans cette étude, nous ne faisons entrer en ligne de compte ni l’influence profonde que cet immense désastre de Leipzig exerça au point de vue moral, ni les conséquences qu’il entraîna au point de vue de la dissolution irrémédiable, de l’anéantissement de l’armée et de toute la puissance militaire de l’ennemi.


  Nous prenons les 70 000 hommes qui restent à Bonaparte comme s’ils venaient d’arriver parfaitement intacts de l’intérieur du pays. Nous supposons, en France, les places fortes et les dépôts d’approvisionnements de toutes sortes organisés, répartis et agencés d’après un plan de défense bien conçu et profondément mûri. De la sorte, nous pouvons voir dans quelle situation, en mettant pour elle les choses au pis, l’armée alliée va se trouver en France. Il n’y a que le soulèvement en masse de la nation que nous n’ayons pas fait entrer en ligne de compte, parce que, pour se produire, ce phénomène exige dans les couches profondes du peuple une fermentation qui ne saurait être l’œuvre de quelques semaines, et que, pour se manifester sérieusement, il demande des mois et le plus souvent même des années entières.


  Nous savons ne présenter ainsi qu’une seule face de la question. Loin de nous la pensée que cela soit conforme à la théorie de la guerre, laquelle exige « à priori » que l’on jette également dans la balance les succès probables et les revers possibles. Mais, ici, et après tout ce que l’histoire des guerres nous a appris, ce n’est pas du côté de Bonaparte qu’est la probabilité du succès. Qui peut mettre en doute, en effet, que la retraite de l’armée française ne se fût arrêtée que sous les murs mêmes de Paris, si les alliés eussent marché à sa suite sans désemparer. Il ne se trouvait nulle part en France une masse de troupes capable de recueillir cette armée, qui, loin de se renforcer, ne pouvait que s’affaiblir par l’impérieuse nécessité de mettre des garnisons dans les places qu’elle eût laissées sur ses derrières, et l’on peut même affirmer, sans être taxé d’exagération, que c’est à peine si 30 ou 40 000 hommes de cette armée eussent pu arriver jusqu’à Paris.


  Rappelons-nous la campagne de 1815, dans laquelle les alliés arrivèrent sous Paris au nombre de 110 000 tout au plus (60 000 Prussiens et 50 000 Anglo-Néerlandais). En décembre 1813, l’invasion immédiate et la marche directe sur Paris pouvaient s’effectuer à peu près dans les mêmes conditions, et, en tout cas, avec des forces bien plus considérables.


  b) SITUATION DE LA FRANCE ET DU THÉÂTRE DES OPÉRATIONS. – La France est certainement un théâtre d’opérations difficile. Plusieurs fleuves, plusieurs chaînes de hauteurs courent parallèlement à la frontière ; le pays a une étendue considérable, la nation a un tempérament belliqueux, les places fortes sont nombreuses. Mais tous ces atouts étaient, pour le moment, sans valeur dans le jeu des Français. Leur armée était trop désorganisée pour qu’il pût être question de lui faire défendre les fleuves et les chaînes de hauteurs, ce qui eût certainement contrarié l’irruption des coalisés dans sa puissance et sa rapidité. Quant au résultat décisif que l’on visait, il n’était pas nécessaire de l’aller chercher au cœur même du pays, car, pour des motifs spéciaux, c’était à hauteur de Paris que le sort devait fatalement se décider. Les instincts belliqueux de la nation pouvaient, avec le temps, constituer un danger ; mais, au premier moment, il n’y avait rien à en redouter. En outre, de l’autre côté de l’ancienne frontière française, chez les populations de race allemande, il y avait encore plus de sympathie pour la cause des alliés que pour celle de Bonaparte. Il est vrai que les places fortes étaient surtout nombreuses dans la région du Nord, mais rien n’obligeait à aller se heurter contre cette région.


  Tout bien considéré, si d’un côté l’empire français offrait aux coalisés un théâtre d’opérations naturellement difficile, de l’autre l’armée envahissante n’avait à craindre de ce fait aucune cause d’affaiblissement dans le cas, que nous venons d’étudier, où l’on eût voulu brusquer la solution décisive. Nous sommes donc pleinement en droit d’admettre que cette armée de 150 000 hommes était dans les meilleures conditions pour se mesurer avec Bonaparte.


  3. Quel est l’objectif de l’offensive stratégique dans l’intérieur de sa sphère d’action ?


  Cet objectif ne pouvait pas être la conquête de la France. Un pays aussi étendu, une population aussi nombreuse et aussi énergique ne se laissent généralement pas conquérir ainsi ; à cette tâche l’armée alliée eût vainement usé ses forces physiques et morales.


  En général, ce n’est que grâce aux dissensions politiques que l’on peut devenir maître d’un pays de grande étendue, et c’était bien là le cas de la France. D’ordinaire, c’est dans la capitale que les partis ont leurs racines, et cela est encore plus vrai pour Paris que pour toute autre capitale.


  L’objectif de l’offensive stratégique ne pouvait donc être que le suivant : anéantir complètement les forces armées de l’ennemi, et s’emparer de la capitale. Ces deux opérations étaient également indispensables. Bien qu’on pût véritablement s’attendre à voir la défaite de Leipzig ramener Bonaparte jusque sous Paris, on n’était cependant pas en droit de conclure que la victoire devait entraîner, comme conséquences immédiates, et la prise de Paris et une révolution en France. Au contraire, il était bien plus probable qu’un homme comme Bonaparte trouverait encore le moyen de reconstituer en France des forces considérables. Il fallait donc tout d’abord détruire les points d’appui de son existence politique, et alors seulement on pouvait s’attendre à voir les discordes intérieures creuser, sous les pas de Bonaparte, le gouffre où devait s’engloutir son empire.


  L’objectif de l’offensive stratégique était donc : 1° la destruction préalable de celles des forces ennemies qui pouvaient se reformer en France et y reconstituer une masse principale ; 2° la prise de Paris.


  Conclusion : il fallait réunir toutes ses forces, chercher la principale armée ennemie et lui livrer une nouvelle bataille décisive ; si l’on était victorieux, on marchait sur Paris avec tout ou partie de ses forces.


  4. Quel est le meilleur moment pour l’exécution de cette offensive ?


  En donnant au temps, dans le calcul, un coefficient propre, on voit que, par la force des choses, ce sera tout à l’avantage du vaincu. La victoire fait pencher la balance d’un côté ; le temps a pour effet de rétablir l’équilibre.


  Le vainqueur a donc évidemment le plus grand intérêt à précipiter les événements et le vaincu à les retarder.


  Certains cas spéciaux peuvent cependant faire exception à la règle : tel est, par exemple, celui où le vaincu dispose de réserves toutes prêtes, tandis que, celles du vainqueur étant encore en voie de formation, le premier reçoit aussitôt après sa défaite d’importants renforts, tandis que le second s’affaiblit de jour en jour par le seul fait de sa marche en avant.


  Tel n’était évidemment pas le cas en 1814. Gagner du temps, tout était là pour Bonaparte. Les alliés n’avaient, il est vrai, que peu de mois à attendre pour recevoir des renforts énormes, capables de doubler presque leurs effectifs.


  Mais la défaite de Leipzig avait porté un coup terrible aux forces françaises, et l’entrée en ligne de renforts considérables pouvait seule leur permettre de se relever. De tels renforts constitués par des réserves complètement prêtes, la France n’en avait pas, et les alliés le savaient bien. Ils savaient bien aussi qu’avant la bataille de Leipzig aucune des deux armées d’Espagne et d’Italie n’avait été rappelée de son théâtre d’opérations.


  D’autre part, il était à prévoir qu’avec son énergie et les ressources militaires de la France, Bonaparte ferait des prodiges pour lever en peu de temps des troupes nouvelles. (Bien que l’événement n’ait pas justifié cette supposition, il eût été cependant téméraire de ne pas tenir compte d’une hypothèse dont on savait, par expérience, tout le bien-fondé.)


  Dans ces circonstances, la masse des forces alliées ne pouvait en aucun cas trouver, dans l’arrivée des renforts sur lesquels elle pouvait compter, un bénéfice comparable à l’avantage immense que les débris de l’armée de Bonaparte allaient retirer de l’entrée en ligne de ces nouvelles levées.


  Si donc, faisant momentanément abstraction de tous les événements qui se sont réellement succédé, on veut bien envisager la situation du moment sous son véritable jour, on reconnaîtra comme absolument évident que les alliés avaient tout à attendre d’une marche rapide en avant, et tout à redouter des pertes de temps.


  Mais ce n’était pas seulement pour la levée de nouvelles troupes que Bonaparte devait trouver dans le temps un auxiliaire d’une valeur inappréciable, c’était encore pour la conduite de toute la campagne.


  Tout ce que ses adversaires avaient à redouter de la résistance de la nation française, tous les désavantages qui pouvaient résulter pour eux du décousu habituel aux armées coalisées, tout cela ne pouvait qu’augmenter avec le temps. Or, ces difficultés se seraient évanouies, Bonaparte n’aurait pu réussir ni à former la plupart de ses nouvelles troupes, ni à faire rejoindre à temps les renforts qu’il pouvait rappeler d’Espagne et d’Italie, si les alliés, résolus à poursuivre le cours de leurs succès depuis la victoire de Leipzig jusqu’à la conclusion de la paix, s’étaient acharnés sans trêve ni merci après les débris de l’armée française ou les mettre dans l’impossibilité de se réorganiser.


  Dans le langage classique des auteurs militaires, on s’exprimerait ainsi : « C’était le cas de se mettre au-dessus des règles ordinaires, et de remplacer par la hardiesse la plus exaltée les procédés de la guerre méthodique… »


  Mais c’est précisément pour ne pas avoir à nous exprimer de la sorte que nous avons développé nos considérations théoriques, à l’esprit desquelles nous demeurerons fidèles, en disant : « Non, cela n’était pas en dehors de la règle, cela n’était pas au-dessus de la règle la plus sage, de marcher en avant, sans désemparer. Toute autre conduite était plus risquée et, par suite, plus hardie, surtout en face de Bonaparte, qui n’était pas homme à laisser l’armée alliée en tranquille possession d’un petit avantage, sous prétexte qu’elle était trop modeste pour oser prétendre à un plus grand. » Nous proclamons donc hautement qu’il n’y avait aucune hardiesse à poursuivre l’armée française sans repos ni trêve jusqu’au cœur de la France ; ou bien alors il faudrait, de parti pris, considérer comme téméraire toute opération dirigée contre Bonaparte.


  Nous croyons, en un mot, qu’il suffisait de donner à l’armée coalisée huit jours de repos sur le Rhin, afin de lui permettre à la fois de s’aligner en moyens de transport, en chaussures, en armes, en munitions, et de prendre ses dispositions pour le passage du Rhin, opération qui aurait dû par conséquent être exécutée dès le milieu du mois de novembre.


  5. Point d’attaque.


  Le résultat à atteindre par l’offensive indique suffisamment qu’elle doit, ici, prendre pour double objectif l’armée française et Paris.


  Étant donné qu’il fallait arriver le plus tôt possible à livrer une nouvelle bataille, il était naturel de se porter de Leipzig sur Paris en suivant la grande route la plus directe, par la double raison que, selon toute probabilité, les forces françaises prendraient position sur cette route, et que Paris était lui-même un des objectifs de l’offensive.


  Or, la grande route la plus directe de Leipzig à Paris est celle qui passe par Mayence, Metz et Châlons. Et comme il est impossible de faire marcher sur une seule route une armée de 250 000 hommes, il était indispensable d’utiliser les routes les plus voisines, mais cela dans la mesure strictement nécessaire pour pouvoir cantonner et faire vivre une aussi grande masse de troupes.


  En passant le Rhin entre Coblentz et Mannheim, on a devant soi trois grandes routes qui mènent à Luxembourg par Trèves, à Metz par Kaiserslautem, et à Nancy par Phalsbourg, sans compter une quantité de chemins secondaires qui permettent aussi d’atteindre ces trois villes sans encombre.


  Arrivé à proximité de l’armée ennemie et à la veille du moment décisif, il fallait pouvoir réduire ce front de 15 milles (113 kilomètres) à une étendue assez restreinte pour qu’on ne pût le considérer, au point de vue stratégique, que comme un simple point, c’est-à-dire pour qu’on pût y concentrer toutes ses forces en vue d’une bataille générale. Dans ce but, il était nécessaire d’assigner provisoirement aux troupes en marche un point de réunion.


  Les forces ennemies ne pouvaient pas trouver de position de rassemblement avant d’être parvenues à hauteur des hautes vallées de la Meuse ou de la Marne. Dès lors, les positions de Verdun ou de Châlons – ces deux villes se trouvant l’une et l’autre également sur la route la plus centrale et la plus courte de tout le réseau d’invasion – étaient le plus naturellement indiquées aux coalisés comme points de concentration.


  Plusieurs considérations secondaires contribuaient cependant à modifier le choix de ce point :


  1° Si l’on se décide à marcher sur Paris, c’est que l’on considère Paris comme le centre de résistance de l’ennemi. Cela est vrai d’une manière générale, mais il ne faut pas perdre de vue cependant que la portion de la France proprement dite la plus étendue est celle qui est au sud de Paris, et que, dans le cas particulier où nous nous trouvons ici, c’est par le Sud que devaient précisément arriver les renforts que l’ennemi pouvait recevoir de ses armées d’Italie et d’Espagne.


  L’hypothèse qui nous fait placer le centre de la puissance de la France dans la direction de Paris perd par là quelque peu de sa vraisemblance, et nous devons, par suite, nous tenir prêts à aller, le cas échéant, chercher ce centre peut-être un peu plus vers le Sud. Or, cela ne présente aucune difficulté, et, comme la position de Nancy, sans nous détourner beaucoup de la route directe qui mène du Rhin moyen sur Paris, nous ouvre en même temps un débouché vers le sud de la France, il est plus opportun de choisir Nancy comme point provisoire de concentration de toutes les forces alliées.


  2° Les considérations tirées de la nature des pays que traversent les routes d’invasion plaident d’ailleurs également en faveur de la route de Nancy, car la route de Châlons passe dans la partie nord, c’est-à-dire dans la partie la plus stérile de la Champagne. Comme ordre de marche provisoire, on doit donc s’avancer en trois fortes colonnes jusque sur la transversale Luxembourg-Metz-Nancy. Une fois là, si la principale armée ennemie a pris position sur la route de Metz à Paris, c’est sur cette même route, à Verdun ou à Châlons, qu’on se concentrera, pour marcher ensuite contre cette armée ennemie ; tandis que, si cette dernière veut se rassembler soit dans la vallée de la Seine, soit plus au sud, ou si, la trouvant encore éparpillée, on n’a pas de données certaines sur son point de concentration, c’est à Nancy qu’on réunira toutes ses forces. Dès lors, de Nancy, on marchera à la rencontre de l’armée principale, ou bien, si cette armée est divisée, on accablera l’un de ses corps principaux et l’on marchera ensuite sur Paris.


  6. Places fortes.


  L’offensive n’avait pas pour objectif la prise de nombreuses forteresses, loin de là. Nous l’avons déjà démontré : pour faire un siège en règle, il faut incomparablement plus de monde que pour assurer un investissement pur et simple ; de même il faut plus de monde pour investir une place que pour la masquer simplement.


  Le plan des alliés étant de chercher immédiatement une rencontre décisive afin d’arriver le plus tôt possible à une solution définitive, la prise de quelques places ne pouvait être, au premier abord, qu’une chose secondaire. On n’avait pas à s’en préoccuper avant d’avoir livré la grande bataille ou avant d’avoir constaté que, contrairement aux prévisions, la guerre allait traîner en longueur. Il s’agissait donc de paralyser l’action des places françaises avec le moins de monde possible.


  Dans ces conditions, il n’y avait à s’occuper, surtout au début et jusqu’à l’arrivée des réserves attendues, que des seules places pouvant commander directement les routes d’invasion. Et encore fallait-il distinguer parmi celles-là : masquer simplement celles qui, par elles-mêmes ou par leur position n’avaient pas grande importance, et bloquer rigoureusement les autres. Dans la première catégorie nous pouvons ranger Erfurt, Würzbourg, les petites places de l’Alsace et Strasbourg ; dans la seconde, il fallait compter Mayence, Landau, Sarre-louis, Thionville, Metz, Luxembourg, Longwy et éventuellement Verdun. Or, contre ces places, il suffisait de 65 000 hommes.


  Quant à Paris lui-même, on ne devait guère s’attendre à le trouver en état de défense et réellement défendu ; et cependant, cette éventualité était à prévoir. En tout cas, on ne pouvait se heurter là qu’à des retranchements appuyés aux barrières de la capitale et défendus soit par la masse principale des forces françaises avec le concours de nombreuses milices nationales, soit exclusivement par ces milices elles-mêmes, avec le seul soutien d’un corps d’armée. Dans le premier cas, c’était la bataille sous les murs de Paris ; dans le second cas, la masse principale des forces françaises se trouvant alors au sud de Paris, c’était un fort détachement à envoyer contre la capitale.


  Or, s’emparer ainsi de Paris avant de livrer la bataille décisive n’était pas chose indifférente, car la perte de la capitale aurait probablement exercé une influence prépondérante sur les événements militaires. Ce n’eût donc pas été une faute de le tenter, et, pourtant, constituer un détachement de cette importance était encore une entreprise fort risquée. En effet, à moins d’avoir une supériorité numérique écrasante, l’armée principale n’était pas absolument sûre de la victoire, et l’on avait dès lors à redouter de la priver ainsi d’une trop grande partie de ses forces.


  En somme, Paris ne devait pas entrer en ligne de compte tant qu’une grande bataille n’aurait pas décidé du sort de la lutte, à moins toutefois que, les débris de l’armée française se retirant tout d’abord sur cette ville pour se reporter de là sur la Loire, la direction naturelle de la poursuite n’amenât les alliés sous les murs de Paris et ne leur permit de consacrer le gros même de leurs forces à la conquête de la capitale.


  7. Entreprises secondaires.


  D’après notre théorie, le partage des forces n’est admissible, dans l’offensive, que s’il doit en résulter un avantage absolument exceptionnel. C’était presque le cas dans cette campagne.


  Le théâtre des opérations se trouvant transporté au centre même de la France, la Belgique et la Hollande étaient, par le fait, comme des membres séparés du tronc, dont elles n’avaient plus désormais aucun secours à attendre. Les habitants de ces contrées, surtout les Hollandais, étaient las de la domination française, et l’on avait tout lieu de croire qu’ils feraient leur possible pour soutenir la cause des alliés ; rien d’étonnant à ce qu’il en résultât même une révolution en règle. Le pays était, il est vrai, couvert de places fortes, mais les garnisons ne pouvaient être que fort réduites, et, avec le concours des habitants, il fallait peu de temps pour en venir à bout. Nul doute, dès lors, qu’on ne pût, avec des troupes relativement peu nombreuses, reprendre rapidement ces riches provinces, en tirer immédiatement de nouvelles ressources contre la France, et même y trouver, en cas d’insuccès à la fin de la campagne, de quoi se dédommager largement.


  Il est bien rare de trouver ainsi, dans une offensive stratégique, une opération secondaire qui s’appuie sur des raisons si nombreuses et si péremptoires. Et ces raisons, dans la conjoncture présente, étant donné que la marche en avant se faisait deux mois plus tard et avec un effectif double, acquéraient ici un poids incontestable.


  Et pourtant, avec le plan de campagne que nous venons de développer, c’eût été une faute de diriger une semblable opération secondaire latéralement sur la Hollande et la Belgique. Lorsqu’on a affaire à un homme de guerre de la trempe de Bonaparte, et qu’on projette de décider en une seule bataille le sort de toute une campagne, il est indispensable d’avoir pour soi une incontestable supériorité numérique. Or, dans ces conditions, on ne pouvait pas détacher au loin plus de 20 à 30 000 hommes, et encore risquait-on par là de compromettre l’entreprise tout entière. Rien n’autorisait à supposer que Bonaparte enverrait sur ce théâtre d’opérations des Pays-Bas un corps de troupes important, ni même autant de monde qu’il le fit en réalité : il était bien plus probable, au contraire, qu’il ne laisserait là que les garnisons des places, et cela par la raison qu’il ne lui était pas possible de les rappeler.


  Dans cette situation, il va de soi que toute autre idée d’opération secondaire, et l’expédition en Savoie par exemple, ne pouvait être, à plus forte raison, prise en sérieuse considération.


  8. Lignes d’opérations et base.


  Étant donné que l’empire d’Autriche s’étend non pas derrière le Rhin moyen, mais derrière le Rhin supérieur et la Suisse, il était naturel que l’on dirigeât sur le Rhin supérieur les réserves qui devaient arriver de l’Autriche et des États du sud de l’Allemagne. Cela conduisait à étendre la base d’opérations depuis Huningue jusqu’à Coblentz ; par là, on s’assurait en effet deux avantages précieux : la facilité des ravitaillements et la sûreté des communications. Sous ce rapport, il n’était nullement nécessaire d’occuper la Suisse.


  On peut même affirmer qu’il était beaucoup plus avantageux de laisser neutre ce pays, dans le cas où il se refuserait à appuyer l’offensive des coalisés. En effet, ce n’étaient pas les routes d’invasion qui manquaient pour pénétrer en France ; et, faire entrer la Suisse dans le théâtre des opérations, c’était s’imposer l’obligation de laisser des troupes d’occupation dans cette contrée, ou tout au moins d’en assurer la défense.


  C’est d’après toutes ces données qu’il fallait, après la bataille de Leipzig, établir tout d’abord son plan de campagne et le compléter ensuite en déterminant de la manière la plus précise la répartition des forces en armées, les villes à mettre en état de défense, les places fortes à investir ou à masquer, la destination et l’itinéraire des réserves, etc., etc., tous détails que nous passons ici sous silence.


  Nous nous proposons, dans le chapitre suivant, d’exposer de la même manière quel devait être le plan de campagne de la défense. Dans le troisième chapitre, nous comparerons à ces deux plans théoriques les véritables plans de campagne des deux partis en présence. Enfin, dans la deuxième partie de notre étude, nous suivrons ces plans pas à pas dans leur exécution.


  2. PLAN DE CAMPAGNE DE LA DÉFENSE


  Nous prenons Bonaparte dans la situation même où il se trouvait après la bataille de Leipzig, au moment où il ne pouvait plus rappeler à lui les garnisons de Dresde, Hambourg et autres places allemandes occupées par les Français.


  Les points principaux de notre étude sont les suivants :


  1° Raisons qui imposaient la défensive ;


  2° But auquel la défensive devait tendre ;


  3° Moyens d’action dont elle disposait ;


  4° Considérations de temps ;


  5° Mode de résistance à mettre en œuvre.


  1. Raisons qui imposaient la défensive.


  Nous ne traitons ce paragraphe que pour la forme.


  Il est bien évident, en effet, que, étant donné la situation de Bonaparte, il ne pouvait plus être question pour lui d’aucune offensive stratégique, ni générale, ni même partielle. La supériorité des alliés le condamnait irrévocablement à la défensive la plus stricte, et la sagesse lui imposait de se résigner à tous les sacrifices, de borner ses conceptions et ses vues à l’horizon le plus limité, en un mot de se renfermer étroitement dans les conditions spéciales à la défensive, conditions d’autant plus absolues qu’on y doit puiser une énergie plus grande et y trouver des ressorts plus puissants.


  Et, puisque nous touchons ici à l’essence même de la défensive, nous allons tirer la question au clair en prenant pour exemple le cas de Bonaparte. Tant pis si nous sommes obligé par là d’anticiper sur l’idée générale qui domine dans toute sa défense.


  Lorsque nous prétendons que Bonaparte était irrévocablement condamné à la défensive la plus stricte – et sa situation presque désespérée nous autorise ici à l’affirmer – nous voulons dire qu’il se trouvait dans l’obligation de mettre en œuvre les moyens les plus puissants que la défensive puisse offrir, et que plus ces moyens ont besoin de gagner en énergie, plus il faut que le résultat visé se restreigne en portée et en étendue… C’est là une loi de statique morale.


  Conserver sa domination sur des pays étrangers, continuer à jouir des ressources de leurs provinces, se ménager partout les moyens de les reconquérir rapidement, couvrir son propre territoire aussi parfaitement que possible, tout cela réuni constituait pour Bonaparte une tâche désormais trop lourde ; une seule lui convenait, moins ambitieuse et plus limitée : concentrer toutes ses forces en une seule armée, et, à la tête de cette seule armée, en un seul point de son propre territoire, vaincre l’ennemi en bataille rangée et faire de ce triomphe l’origine d’une fortune et d’une puissance nouvelles. C’était choisir, entre toutes, la conception la plus restreinte ; mais, par là, il tirait de la défensive toute la force qui lui est propre : il affaiblissait les armées de l’ennemi, concentrait ses propres troupes, arrivait à l’équilibre des forces en présence, et, comme jadis pouvait livrer carrière à son vaste génie.


  Ce n’est pas que le défenseur soit toujours réduit à semblable extrémité ; mais nous pensons qu’il en est ainsi lorsque, comme Bonaparte en 1812 et 1813, on a été battu dans deux campagnes, lorsqu’il ne vous reste tout au plus que 50 ou 60 000 hommes à opposer à 200 000 ennemis, lorsque, pour toute ressource, on ne dispose que de réserves à peine en voie de formation, et cela dans un pays où les partis politiques, toujours puissants, sont plus particulièrement redoutables pour un usurpateur que la fortune semble vouloir abandonner et que menacent toutes les puissances de l’Europe, unies contre lui dans un commun sentiment de haine et de vengeance et fortes de l’assentiment sans réserve des peuples.


  Si Bonaparte n’a pas jugé sa situation assez compromise pour se résigner volontairement à la défensive la plus absolue, il s’est lourdement trompé[16], et le résultat de la campagne ne laisse aucun doute à cet égard.


  2. But auquel la défensive devait tendre.


  Il fallait d’abord battre l’ennemi pour l’éloigner des frontières de la France et, en attendant ce résultat, couvrir constamment la capitale pour empêcher les partis politiques de tirer profit des embarras de la situation militaire. Pour atteindre ce résultat, il fallait absolument que Bonaparte pût se mettre de nouveau à la tête d’une armée qui ne fût pas par trop inférieure en nombre aux forces des alliés, et que la position occupée par cette armée empêchât la capitale, d’ailleurs plus ou moins fortifiée ou défendue, de tomber aux mains de l’ennemi.


  Toutes les dispositions devaient être prises en vue de ce double but.


  3. Moyens d’action dont disposait la défense.


  On pouvait estimer à 60 000 hommes les forces françaises qui avaient repassé le Rhin (sans compter la garnison de Mayence). Bonaparte, comme on le vit par la suite, eut 100 000 soldats, à la fin du mois de janvier ; mais il eût difficilement pu disposer de ces forces dès le commencement de décembre. Or il savait par expérience que, de nos jours, il est impossible de lutter contre un ennemi deux fois plus nombreux, fût-on même Bonaparte. Tous ses efforts devaient donc tendre à augmenter son armée de manière à pouvoir livrer la bataille décisive avec 150 ou 160 000 hommes. Dans ces conditions, sa supériorité personnelle devait lui assurer la victoire sur la principale armée alliée. À cet effet, il lui fallait, indépendamment des garnisons qu’il était forcé de laisser dans les places fortes, 100 000 hommes de renforts, qu’il ne pouvait tirer que de l’Espagne, de l’Italie, de l’intérieur du pays, où les plus petits dépôts étaient à utiliser, et même des garnisons des places du Nord.


  À ces moyens directs, il fallait encore joindre les moyens indirects de résistance : les forteresses, le soulèvement national, la rigueur de la saison.


  Grâce à tout cela, on pouvait espérer affaiblir l’ennemi de plus en plus et finir par atteindre le premier résultat qu’on dût avoir en vue : l’équilibre relatif des forces en présence.


  Pour créer et diriger cette résistance indirecte, il fallait :


  1° Armer les places qui commandent les routes allant du Rhin moyen sur Paris ;


  2° Mettre Paris lui-même à l’abri d’un coup de main, et peut-être même aussi mettre en état de défense les villes ouvertes qui, placées sur les routes précitées, pouvaient se prêter à une semblable organisation (ce qui est si souvent le cas en France) ;


  3° Convoquer les milices et les gardes nationales ;


  4° Organiser enfin des corps de partisans résolus.


  4. Considérations de temps.


  Pour pouvoir mettre en œuvre ces divers moyens de résistance, il importait avant tout de gagner du temps dès le principe, de retarder le plus possible d’abord l’invasion du territoire, ensuite tout progrès de l’envahisseur dans sa marche pénétrante. Évidemment, c’était surtout du temps gagné que dépendait la mise en œuvre de la résistance indirecte, et c’était encore et surtout le temps qui pouvait mûrir les germes de désunion que toute armée coalisée porte fatalement en elle. Donc, loin de chercher à précipiter la solution décisive, Bonaparte devait, au contraire, s’efforcer de la reculer, se dérober devant elle, et cela aussi longtemps qu’il pourrait le faire sans qu’il lui en coûtât trop cher.


  5. Mode de résistance à mettre en œuvre.


  Après ce que nous venons de dire, la question se réduit à ceci :


  Comment Bonaparte devait-il disposer ses forces après avoir repassé le Rhin ?


  Comment devait-il opérer leur concentration en vue d’une bataille décisive ?


  La nécessité de gagner du temps dès le début devait conduire à faire un simulacre de défense du premier grand obstacle qui allait se présenter sur la ligne du Rhin, et cela sur le front de Coblentz-Mannheim, lequel est à cheval sur la direction que les alliés devaient naturellement suivre pour se rendre de Leipzig à Paris. Si les alliés manœuvraient alors pour tourner cette ligne de défense par ses deux extrémités, Bonaparte était en situation de les prévenir par ses contre-manœuvres, et son front défensif était assez restreint pour faire croire aux alliés qu’il avait réellement l’intention de le défendre.


  Bonaparte ne pouvait avoir pour objectif une défense en règle de la ligne du fleuve, soit comme opération principale, soit comme opération secondaire. Car, en opérant de la sorte, l’armée française s’exposait à subir sur le Rhin un nouveau désastre, avant de se trouver à même de résister, et c’était manquer le but que nous avons assigné plus haut à la défensive.


  Avec une défense simulée, c’était tout autre chose. L’armée française ne courait plus aucun risque ; quel qu’eût été le point de rassemblement choisi par Bonaparte, ce point eût toujours été assez éloigné du front pour qu’on y pût concentrer sûrement les corps d’armée français, qui, répartis le long du Rhin, seraient restés en position jusqu’à ce que les alliés eussent réellement forcé le passage. C’est d’ailleurs ce que l’événement a montré. Une défense simulée était indispensable si l’on voulait gagner du temps, et la suite des événements l’a bien prouvé. En effet, si les corps français avaient d’eux-mêmes continué leur retraite, il est plus que probable que les alliés les auraient suivis pas à pas au lieu de rester si longtemps stationnaires.


  Mais c’est une tendance toute naturelle, à la guerre, de chercher à tirer parti des fautes probables de l’adversaire, et, tout spécialement dans la défensive, de lui laisser le plus longtemps qu’on peut l’initiative des mouvements, afin de gagner par là le plus de temps possible. Dès lors, puisque nous avons vu qu’en disposant ses forces sur le Rhin on ne compromettait en rien les autres mesures à prendre, c’eût été une faute grossière de ne point le tenter.


  Ce qu’on faisait pour le Rhin, il fallait le faire également pour toutes les coupures de terrain que les forces françaises devaient rencontrer dans leur retraite, entre le Rhin moyen et l’intérieur de la France : la Sarre, les Vosges, les Ardennes, la Moselle, la Meuse, la forêt de l’Argonne. Il fallait se donner l’apparence de vouloir s’arrêter derrière chacune de ces lignes ; cela exigeait que, sans perdre de vue l’objectif principal, on réglât ses mouvements sur ceux de l’ennemi. Contre un ennemi prompt et résolu, l’on ne pouvait guère opérer autrement.


  Passons maintenant à la deuxième partie de la question :


  Où Bonaparte devait-il concentrer ses forces pour la bataille décisive ?


  Puisqu’il fallait couvrir Paris, le point de concentration indiqué se trouvait sur la route de Mayence à Paris. Mais alors il était impossible de faire arriver en temps utile les troupes d’Espagne et d’Italie. Si l’on suppose la capitale à l’abri d’un coup de main, il n’était plus nécessaire, pour couvrir Paris, d’être à cheval sur la route qui y conduit ; en occupant une position de flanc, le but eût peut-être été tout aussi bien atteint. Ce « peut-être » mérite une étude plus approfondie.


  Faisons l’hypothèse suivante : d’une part, Bonaparte dispose d’une armée à peu près égale aux deux tiers des forces coalisées ; il se trouve aux environs de Dijon ou de Chaumont, et, d’autre part, Paris est suffisamment défendu pour qu’on ne puisse pas l’attaquer avec moins de 50 000 hommes. La conclusion est immédiate : les coalisés n’oseront pas plus marcher en masse sur Paris en négligeant l’armée française qu’ils ne voudront détacher 50 000 hommes contre la capitale pour se retourner avec le reste de leurs forces contre Bonaparte.


  Intervertissons les rôles : une armée alliée est à la place de l’armée française et couvre Paris, et c’est Bonaparte qui se porte sur la capitale à la tête de forces égales à celles des alliés… Notre conclusion est diamétralement opposée : nous considérons Paris comme perdu. Pourquoi ? Parce qu’il y a là moins une question de proportionnalité entre les forces numériques des deux adversaires qu’une question de grandeurs morales. Les forces en présence, telles que nous les supposons disposées, se font à peu près équilibre : jetons les grandeurs morales dans un des plateaux de la balance, et l’équilibre sera rompu[17].


  Bonaparte était en droit de compter sur la crainte qu’il inspirait, sur son propre génie, sur l’unité de son commandement, sur la valeur d’une armée éprouvée par vingt années de guerres, sur l’intrépidité de ses généraux, sur la trempe de ses soldats et sur le courage de son peuple ; il pouvait donc risquer hardiment de laisser la route de Paris ouverte et libre devant un ennemi dans les rangs duquel on voyait à peine apparaître les premiers symptômes des vertus guerrières, comme des éléments isolés, perdus dans un ensemble hétérogène et incapables par là de se réunir en un seul faisceau.


  Notre conclusion est donc, étant donné la situation, que le point de concentration des forces françaises n’était pas à l’est, mais au sud-est de Paris. Dès lors, en effet, les forces d’Espagne et d’Italie pouvaient rejoindre plus tôt ; Paris pesait dans la balance de tout le poids de son importance propre, et les alliés se trouvaient dès le début en présence d’un problème beaucoup plus difficile.


  Il fallait ensuite reculer le point de concentration aussi loin que les circonstances l’eussent exigé, soit pour allonger davantage les lignes d’opérations des alliés, soit dans le but de gagner plus de temps. Cela va de soi.


  Reculer le plus loin qu’on pouvait, au point de vue du terrain ; retarder autant que possible la solution, au point de vue du temps, c’était donner au peuple français le temps et l’espace nécessaires pour prendre part à la lutte ; c’était permettre à toutes les difficultés, qui naissent de la mauvaise saison et de la longueur des lignes de communication, de faire sentir leur désastreuse influence ; c’était laisser éclore les germes de désunion et d’irrésolution que recèle toujours l’armée d’une coalition, et amener cet état d’épuisement général que l’on voit si souvent décider du sort d’une campagne.


  Déterminer le point-limite de ce recul, au double point de vue du temps et de l’espace, là est le point capital de tout le raisonnement.


  Cette détermination résulte de trois considérations : la nécessité de couvrir Paris, l’approche des grosses réserves des alliés, et l’arrivée de Wellington qui venait de franchir la frontière d’Espagne. Nous n’avons pas à nous occuper de Bellegarde, qu’il ne fallait pas s’attendre à voir entrer en France. Pour couvrir Paris, ce n’était pas sur la Loire qu’il fallait choisir une position de rassemblement pour l’armée française, car Paris se fût ainsi trouvé directement sur la ligne d’invasion des alliés, c’est-à-dire fort compromis. Ce n’était pas davantage sur le Rhône, parce que, de là, il était bien difficile d’empêcher la jonction de Wellington avec les coalisés. Quant à l’arrivée des réserves, c’est elle qui nous indiquera le moment où l’on devra livrer la bataille décisive.


  Dans ces conditions, c’est le bassin supérieur de la Seine qui paraît devoir fournir la meilleure zone de concentration à l’armée de la défense. On pouvait rassembler cette armée sur une position défensive, comme par exemple derrière le canal de Bourgogne, aux environs de Dijon. Par là, on obligeait l’ennemi à compter avec Auxonne et Besançon, et l’on couvrait la route de Lyon à Paris.


  Si les alliés voulaient attaquer cette position, ils n’avaient pas trop de tous leurs avantages ; dans ce cas, Bonaparte utilisait au plus haut degré le surcroît de force inhérent à la forme défensive.


  Si, au contraire, les alliés préféraient attendre l’arrivée de leurs réserves et la venue de Wellington, c’était à Bonaparte de reprendre l’offensive au moment précis où ces réserves se rapprocheraient de la ligne du Rhin.


  3. COMPARAISON DE NOTRE PLAN THÉORIQUE AVEC LES PLANS RÉELS DE L’ATTAQUE ET DE LA DÉFENSE DANS LA CAMPAGNE DE 1814


  Au premier abord, le plan d’attaque des alliés diffère de notre plan théorique sur deux points principaux :


  1° Ils ont entamé leur offensive deux mois plus tard, pour l’exécuter avec des forces doubles ;


  2° Ils ont fait passer une partie de leurs troupes par la Suisse.


  Et cependant la marche des événements a fait que ces deux plans sont fort peu dissemblables, aussi bien dans l’ensemble des conceptions que par les résultats obtenus.


  Si les alliés n’ont pas eu, dès le principe, l’idée de profiter de leur supériorité pour infliger aux dernières forces de Bonaparte un nouveau et irrémédiable désastre, enlever Paris et révolutionner la France, ils y ont été néanmoins amenés par l’enchaînement des circonstances, et, en cela, leur plan ne diffère pas du nôtre.


  Bonaparte a eu deux mois de répit : il n’en a pas profité pour réunir toutes les forces qu’on devait s’attendre à voir répondre à son appel. Par suite, l’offensive des alliés, ainsi retardée jusqu’à l’arrivée de leurs réserves, a pu se faire avec une supériorité numérique plus grande que si l’invasion eût été immédiate. Mais, comme rien ne permettait de croire qu’il en serait ainsi, on ne peut pas dire que la sagacité des généraux alliés ait été pour quelque chose dans le résultat obtenu. On aura beau objecter que la supériorité numérique des alliés était relativement plus grande en février qu’en décembre : nous répondrons que 60 000 ennemis auxquels le vainqueur a laissé deux mois pour se refaire, sont de tout autres adversaires que 60 000 fuyards échappés à grand-peine au désastre et qu’une poursuite acharnée a rejetés jusqu’à 750 kilomètres (100 milles) du champ de bataille. Négliger ce facteur moral, c’est ne pas comprendre la guerre. Il y a cent à parier contre un que, de ces 60 000 hommes, 30 000 à peine se fussent retrouvés sous les murs de Paris. Rappelons-nous ce qui s’est passé après Waterloo.


  Dès lors qu’on était résolu à ne pas franchir le Rhin moyen avant le mois de janvier, la marche par le Brisgau et la Suisse ne constituait plus une perte de temps, et devenait, par suite, chose indifférente. Mais c’est en vain que, au point de vue stratégique, on voudrait trouver dans le choix de cette direction une facilité particulière pour raccourcir les lignes d’opérations ou pour tourner les cours d’eau et les chaînes de montagnes qui forment le front défensif vis-à-vis du Rhin moyen. Pour avoir plus tard ses lignes de communication par le Rhin supérieur, point n’est besoin de traverser d’abord la Suisse ou de franchir le Rhin sous Huningue ou Fort-Louis. Cela est évident. Vouloir tourner des cours d’eau ou des chaînes de montagnes est le plus souvent une illusion ; dans le cas actuel, c’était une précaution bien inutile, puisqu’on devait savoir, à n’en pas douter, que Bonaparte était dans l’impossibilité absolue de concentrer ses forces avant d’être parvenu sur la rive gauche de la Meuse. Si l’on avait la pensée, en traversant la Suisse, d’entraîner ce pays dans l’action offensive, la chose était excusable ; et pourtant c’était annuler une neutralité qui couvrait parfaitement le flanc gauche des alliés, et cela sans aucune compensation. L’offensive stratégique des alliés procédait certainement de cette idée judicieuse qu’il fallait concentrer toutes ses forces, remporter une grande victoire et prendre Paris. Du moment qu’on voulait combattre avec toutes ses forces rassemblées, il va de soi qu’il était bien inutile de commencer par les diviser, pour avoir ensuite la peine de les réunir.


  Diriger le général Bülow, et avec lui le général Winzingerode, d’abord sur le bas Weser, puis de là sur la Hollande, c’était ne pas bien comprendre la situation. À ce moment, on n’avait vraisemblablement pas encore examiné la question de savoir si l’on devait immédiatement envahir la France ou non, car, dans le premier cas, le concours de ces deux généraux eût été indispensable. Il est vrai, que, peu après, la suite des événements a prouvé qu’on n’avait pas eu tort de détacher ainsi le général Bülow ; mais on est en droit de se demander ce que le mouvement du général Winzingerode a bien pu produire. Depuis la bataille de Leipzig jusqu’aux combats livrés sur la Marne en février, les troupes de ce général n’ont fait qu’errer à l’aventure et sans but.


  Envoyer sur Genève un détachement de 12 000 hommes avec le général Bubna était une opération assez justifiée. Étant donné qu’on voulait comprendre la Suisse dans la base d’opérations, on ne pouvait pas négliger la conquête d’un point stratégique aussi important que Genève. Et, pour les masses dont disposait la coalition, qu’était-ce que 12 000 hommes de plus ou de moins ?


  On ne peut qu’approuver aussi les instructions données dès le principe, à ce corps détaché, de tirer de la situation tout le parti possible et de faire irruption dans la vallée du Rhône. Une fois parti, il fallait que ce corps de troupe se tirât d’affaire avec ses seules ressources, et l’on était en droit d’espérer que son arrivée pourrait empêcher toute levée de troupes nouvelles dans les provinces envahies, et peut-être même y provoquer un mouvement royaliste. Lorsque, avec un détachement relativement aussi faible, on court la chance d’obtenir des résultats aussi importants, on ne peut vraiment pas dire qu’il y ait là une mauvaise économie des forces employées.


  Par exemple, il est plus difficile de comprendre pourquoi l’on a détaché sur Dijon le prince héritier de Hesse-Hombourg avec la réserve autrichienne, et le général Colloredo avec le Ier corps. C’était probablement dans l’intention de se jalonner une liaison quelconque avec le général Bubna, de lui procurer un appui indirect, de couvrir le siège ou plutôt le blocus des places de l’Alsace et de la Franche-Comté et d’assurer la sécurité stratégique du flanc gauche de l’armée de Schwarzenberg. Tout cela porte bien le cachet des conceptions stratégiques vulgaires, où l’on ne trouve qu’obscurité et routine.


  C’est faire un mauvais emploi de ses forces que de se réserver ainsi 40 000 hommes pour appuyer indirectement une démonstration confiée à 12 000 hommes seulement. D’ailleurs, au début des opérations (en janvier), rien ne menaçait ni les blocus déjà commencés, ni le flanc gauche de l’armée coalisée ; enfin, il est bien évident qu’une grande victoire remportée dans la vallée de la Seine devait conduire les alliés jusque dans Paris, tandis qu’une défaite infligée à toutes leurs forces réunies – si toutefois l’hypothèse était admissible – devait les ramener sur le Rhin. Il était donc bien inutile de se préoccuper à la fois des deux éventualités.


  La base d’opérations, de Genève à Nimègue, était trop démesurément étendue, les moyens d’action des coalisés trop puissants, pour qu’un mouvement tournant stratégique, opération en somme assez rare, pût faire courir un danger quelconque à un envahisseur fermement résolu à brusquer la solution en frappant des coups décisifs.


  Les corps laissés en arrière pour bloquer les places avaient une mission précise ; mais, en consacrant tout d’abord à cette opération les troupes du prince royal de Wurtemberg, du général Wrède, du général Wittgenstein et un corps et demi de l’armée autrichienne, on tombait évidemment dans l’exagération. Et la preuve c’est que les trois généraux ci-dessus désignés ne tardèrent pas à rallier l’armée principale. Si l’on avait laissé devant chaque place forte les troupes strictement nécessaires, en attribuant à chaque corps de siège un effectif au plus double de la faible garnison assiégée ; si, au lieu de charger spécialement le général Wrède de s’assurer tout d’abord de l’Alsace en descendant le cours du Rhin, on s’était dit que la conquête de cette province résulterait forcément d’une marche d’ensemble sur la capitale, on pouvait marcher sur Paris avec 150 000 hommes réunis. Rien n’aurait pu résister à de semblables forces ; il n’était dès lors même pas nécessaire que Blücher opérât sa jonction avec l’armée principale.


  Le fait d’avoir détaché de l’armée de Blücher les corps de Langeron et d’York est suffisamment justifié. Le général York, il est vrai, ne tarda pas à rejoindre Blücher avec la moitié de son corps d’armée ; mais il faut bien dire que, ce faisant, il ne laissa devant les places ennemies que des corps d’observation extraordinairement faibles. La hardiesse du procédé mérite, selon nous, les plus grands éloges.


  Et, pourtant, cette hardiesse n’était pas nécessaire ; avec l’énorme supériorité numérique des alliés, elle n’était même pas bien utile. On ne peut donc pas dire qu’on ait eu tort, dans le plan primitif, de consacrer tout d’abord à ce service de blocus toutes les forces précitées.


  Passons au plan de campagne de la défense.


  L’ouvrage de Koch ne nous en donne que des fragments décousus et incompréhensibles. Les diverses lignes de défense indiquées ne font même pas face aux frontières menacées ! Mais, de l’ensemble des faits, on peut conclure avec certitude que l’idée générale de ce plan supposait une défense simulée du Rhin, de la Sarre et des Vosges, et une concentration de l’armée principale dans la vallée de la Marne.


  Si les nouvelles levées de troupes, que Bonaparte chercha à organiser pendant les deux mois de répit qu’on lui laissa, donnèrent des résultats insignifiants, il faut l’attribuer aux difficultés de la situation générale. Mais, quand Bonaparte ne rappelle pas d’Espagne les troupes de Suchet, qui lui auraient donné de 20 à 30 000 hommes de renforts ; quand il essaie en Italie de reprendre l’offensive contre Bellegarde ; quand il laisse en Belgique 10 à 15 000 hommes auxquels il veut faire faire la guerre en rase campagne ; quand il garde des troupes partout, en Savoie, sur le Rhône et sur l’Yonne, alors que son armée principale compte à peine 70 000 combattants, on peut dire que ce sont là autant de fautes capitales à mettre au compte de son excessif orgueil et du dédain qu’il a pour ses adversaires.


  Bonaparte était en droit de croire à la supériorité morale de son armée et à la sienne propre ; mais encore fallait-il que cette confiance eût des limites. Il avait éprouvé à Leipzig qu’il pouvait succomber sous le nombre ; le reste de la campagne de 1813 lui avait fait voir, et que ses lieutenants n’étaient pas supérieurs à tous les généraux de l’armée coalisée, et que cette armée commençait elle-même à montrer, çà et là, beaucoup de résolution et d’entente des choses de la guerre.


  Dans ces conditions, c’était pure folie de marcher contre les alliés avec des troupes numériquement deux fois plus faibles, et de chercher à raccrocher de droite et de gauche quelques petits succès partiels, incertains, plus apparents que réels. Même la position prise sur le Rhin, si nécessaire en elle-même, était devenue dangereuse parce qu’on l’avait étendue inutilement jusqu’à Wesel, si bien que Macdonald, rappelé, ne put arriver pour la première bataille.


  En faisant croire aux alliés que le passage du Rhin était une opération trop difficile pour qu’ils pussent se dispenser de tourner la ligne du fleuve par Wesel et Cologne, on leur faisait perdre un temps précieux ; le but était dès lors atteint pour la défense, qui n’avait pas à espérer tirer plus ample résultat d’un simple simulacre de résistance.


  Bonaparte a pris son point de concentration, non au sud-est de Paris, mais sur la Marne ; dès lors, il n’était plus en son pouvoir de retarder le dénouement : la bataille devait avoir lieu au moment où les alliés arriveraient sur la Marne. Dans ces conditions, le plan de défense de Bonaparte diffère quelque peu du nôtre. Son dessein était de réunir le plus rapidement possible le gros de ses forces et de livrer une bataille offensive, tandis que, selon nous, l’idée fondamentale de la défense devait être de retarder à tout prix la bataille, c’est-à-dire de rester le plus longtemps possible sur la défensive. Nous ne parlons ici que des résolutions prises de part et d’autre, au moment même de l’ouverture de la campagne, et non des combinaisons que la marche des événements put indiquer par la suite comme plus avantageuses. Bonaparte n’a jamais songé à une bataille défensive, car nulle part il ne s’est préparé d’avance une position de combat. S’il avait installé son armée dans une semblable position aux environs de Châlons, que serait-il arrivé dans l’hypothèse où les alliés, débouchant du Rhin moyen, auraient marché en une seule masse sur Paris ? Rencontrant l’armée française en position, les alliés se seraient arrêtés indécis, auraient divisé leurs forces, etc., etc. ; toutes choses à l’avantage de Bonaparte, il est vrai, mais sans qu’il y ait là rien qu’on puisse considérer comme d’une importance décisive. Par contre, les alliés arrivant en deux colonnes distinctes, une semblable position défensive tombait du coup ; car il fallait bien arrêter la Grande Armée, qui s’avançait vers la vallée de la Seine, et comment le pouvait-on, si l’on ne marchait pas à sa rencontre ?


  Nous avons déjà dit que les alliés n’auraient point osé marcher sur Paris si Bonaparte s’était posté avec 100 ou 150 000 hommes aux environs de Dijon. Il en est tout autrement si l’on suppose que Bonaparte est à Châlons avec 70 000 hommes, et que les alliés se dirigent sur Paris en suivant la vallée de la Seine. Cela se comprend sans autre démonstration.


  Du moment que Bonaparte concentrait ses forces sur la route qui mène du Rhin moyen à Paris, la solution d’une position organisée et d’une bataille défensive n’était pas déjà beaucoup plus avantageuse que l’offensive pure, et cette solution devenait tout à fait impossible du moment qu’une forte colonne ennemie descendait la vallée de la Seine.


  


  [14] Ce terme de « point-limite de la victoire » est spécial à Clausewitz et est expliqué dans un chapitre de sa Théorie de la grande guerre (livre de l’Offensive).


  L’auteur part de ce principe que, dans l’offensive, la force absolue de l’attaque va forcément en décroissant (nécessité d’occuper le territoire, de garder les lignes de communication, pertes par le feu et les maladies, sièges, etc., etc.). Si les causes d’affaiblissement se trouvent être moindres pour le défenseur, il arrivera un moment où la supériorité de l’assaillant se changera en infériorité. À ce moment, l’assaillant devra renoncer à l’offensive, et il lui restera juste assez de forces pour se maintenir sur la défensive en attendant la paix. C’est à ce moment-là qu’il aura atteint le « point-limite de la victoire ». S’il dépasse ce point-limite en persévérant dans l’offensive, il s’expose à un désastre.


  Il est donc du plus haut intérêt, dans l’élaboration du plan de campagne, de déterminer la position de ce point-limite de l’offensive. (Note du traducteur.)


  [15] Il doit y avoir erreur dans les nombres donnés par Clausewitz : 240 000 − 20 000 + 45 000 = 265 000 et non 245 000 hommes. L’armée de Bernadotte devait être de 40 000 hommes et non de 20 000 ? Avec ce nombre de 40 000 hommes, le calcul devient juste : 240 000 − 40 000 + 45 000 = 245 000. (Note du traducteur.)


  [16] C’est un trait dominant du caractère des grands capitaines de ne sacrifier, dans les revers et les situations les plus précaires, que le moins possible, et, confiants dans leur étoile, d’espérer atteindre, sans trop grand dommage, des temps meilleurs. Qu’ils réussissent, et nous voilà tout disposés à ne voir que juste calcul et science éclairée dans ce qui n’était d’abord qu’aveugle hardiesse.


  Plus cette particularité s’affirme, plus nous admirons cette intime confiance qui semble avoir tout inspiré, et plus nous sommes enclins à voir, dans cette obstination qui prétend enrayer la marche de la destinée, le signe indispensable et infaillible qui révèle la grandeur dans l’adversité. Si, dans l’année 1812, grâce à quelque changement de ministère survenant au mois d’octobre à Saint-Pétersbourg, Bonaparte avait pu arracher encore une paix avantageuse à la Russie après avoir dépassé Moscou, on s’extasierait aujourd’hui devant une ténacité que maintenant l’on taxe presque de folie furieuse.


  Il est d’ailleurs rationnel que dans le jugement à porter sur une campagne, la critique se laisse influencer ainsi par le résultat final. Le plus souvent même, il est difficile qu’il en soit autrement ; et, franchement, que nous resterait-il à admirer, si l’intuition de cette secrète confiance, qui mène ainsi un grand capitaine jusqu’à son but, était à la portée du premier venu ?


  La conduite d’un général dans des circonstances extrêmes ne peut guère être appréciée en pleine connaissance de cause que par un homme d’une valeur égale, au moins quant à la puissance de conception. Chacun, en son particulier et pour un moment, peut bien se croire capable de la chose ; mais une semblable confiance en soi-même ne serait pas tolérable dans une critique véritablement digne de ce nom ; et, par là, il est interdit à cette critique de formuler une appréciation qui soit absolument indépendante du résultat final. On peut dire que le résultat est à une entreprise projetée ce qu’est la preuve à une opération d’arithmétique ; et il est bien naturel que, dans l’appréciation d’une opération, la preuve fasse foi.


  Tout au rebours de cette tendance naturelle instinctive, on voit fréquemment certaines critiques aux voies obscures se complaire à découvrir les plus grosses fautes précisément dans les entreprises qui ont le mieux réussi. Le plus souvent, ces jugements ont à peu près autant de valeur que l’affirmation d’un médecin qui prétendrait que son malade n’a plus le droit de vivre après qu’il l’a condamné.


  Cela posé, voici un grand capitaine qui, à force de tenir bon dans une situation périlleuse, atteint heureusement son but à la stupéfaction générale ; nous l’admirons pour sa force de volonté, pour son coup d’œil, pour son génie. Eh bien, que devons-nous faire si, au lieu de ce résultat heureux, l’issue de la lutte nous montre des pertes deux fois plus considérables, un désastre complet ? La fermeté de caractère de notre héros ne nous semblera certainement pas moins digne d’admiration ; mais nous devenons parfaitement libres d’apprécier, dans la mesure de nos moyens, l’à-propos de sa conduite. Et, si nous jugeons que le succès était impossible, ou du moins trop peu probable, si nous découvrons en même temps qu’il y avait des voies meilleures pour arriver à quelque résultat plus heureux, oh ! alors, nous ne pouvons plus admirer ; au contraire, nous devons blâmer, et l’admiration première qu’excitaient chez nous la force d’âme et la persévérance du chef ne doit plus faire place qu’à un froid étonnement. Ce n’est plus de la constance que nous voyons là ; c’est de l’obstination, du caprice, de l’entêtement et même une sorte de folie, comme Charles XII nous en a montré un exemple. La ténacité ne fait donc pas à elle toute seule qu’on soit grand dans le malheur, et quelque admiration même qu’elle éveille chez ceux qui réfléchissent et qui savent ce que c’est que d’être ferme, elle ne peut pas plus être considérée comme la preuve infaillible de la grandeur d’âme que le fait de se plier aux circonstances ne doit être toujours pris pour le signe de la faiblesse.


  Le caractère de Bonaparte était déjà naturellement opiniâtre et inflexible ; il semble, en outre, qu’il ait attribué, de propos délibéré, une trop grande valeur à la ténacité.


  [17] L’idée est la suivante : si aucun des deux adversaires n’a une supériorité marquée, il est impossible de décider si l’assaillant doit ou non risquer la marche sur Paris. Si la supériorité morale est du côté du défenseur – et c’est le cas en 1814 – la marche sur Paris n’est pas possible. Cette supériorité est-elle au contraire du côté de l’assaillant – comme dans notre dernière hypothèse – la marche sur Paris devient une opération aisée et naturelle.




  II. Développement des plans de campagne de l’attaque et de la défense, ou marche proprement dite de la campagne


  1. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES


  Au point de vue des opérations de l’attaque, la campagne se divise en six périodes principales, savoir :


  1° Les deux grandes armées commandées par Schwarzenberg et Blücher envahissent la France, et se réunissent pour ne se séparer qu’après la bataille de La Rothière ;


  2° Opérations de Blücher dans la vallée de la Marne ;


  3° Schwarzenberg se porte en avant par la vallée de la Seine ; sa retraite sur l’Aube jusqu’à la bataille de Bar-sur-Aube ;


  4° Blücher rejoint Schwarzenberg et le quitte de nouveau. Marche sur l’Aisne ; bataille de Laon. Opérations qui précèdent la nouvelle jonction des coalisés et la marche d’ensemble sur Paris ;


  5° Schwarzenberg reprend l’offensive. Bataille de Bar-sur-Aube. Nouvelles opérations sur la Seine, nouvelle retraite sur l’Aube. Bataille d’Arcis-sur-Aube ;


  6° Marche sur Paris de toutes les forces coalisées. Bataille de Paris.


  Du côté de la défense, on distingue les périodes suivantes :


  1° Défense simulée des cours d’eau ; retraite et concentration des corps français jusqu’au moment où Bonaparte vient prendre le commandement ;


  2° Marche de Bonaparte sur l’Aube. Bataille de La Rothière et retraite sur Troyes ;


  3° Marche de Bonaparte sur la Marne. Défaite des divers corps de l’armée de Blücher ;


  4° Défense de la vallée de la Seine par les maréchaux français jusqu’à l’arrivée de Bonaparte ;


  5° Arrivée de Bonaparte sur la Seine, défaite des corps isolés de Schwarzenberg. Bonaparte revient sur la Marne et sur l’Aisne. Bataille de Laon et coup de main sur Reims ;


  6° Deuxième défense de la vallée de la Seine par les maréchaux français ;


  7° Retour de Bonaparte dans la vallée de la Seine. Bataille d’Arcis-sur-Aube ;


  8° Marche sur le flanc de l’armée de Schwarzenberg ;


  9° Opérations de Mortier et de Marmont dans la vallée de la Marne ; leur retraite sur Paris.


  Avant de consacrer un chapitre spécial à l’étude de ces différentes périodes de l’attaque et de la défense, nous tenons à développer quelques considérations générales.


  L’attaque


  Jusqu’à la bataille de Brienne ou de La Rothière, l’assaillant marche droit au but indiqué plus haut ; il cherche une bataille décisive. Aussi longtemps que les opérations tendent vers ce but, la critique n’a rien à dire.


  Schwarzenberg et Blücher cherchent à opérer leur jonction en un point de la ligne d’opérations affectée à la grande armée alliée : ce point est Brienne.


  Bonaparte, de son côté, concentre ses forces et se porte à la rencontre de la principale armée des coalisés.


  Blücher aurait pu profiter de sa victoire pour poursuivre et détruire la principale armée française ; il préfère se séparer de Schwarzenberg et se diriger vers la Marne. Le premier parti était le seul naturel, le seul simple, partant le seul bon. Si Blücher a pris le second, c’est que l’armée de Schwarzenberg n’avait montré dans ses mouvements que lourdeur et irrésolution. Que cela tînt ou non au caractère personnel du prince de Schwarzenberg, peu nous importe ; il nous suffit de savoir que Blücher et ses conseillers avaient l’intuition ou même la certitude qu’avec Schwarzenberg il n’y avait rien à faire, et que, dès lors, il valait mieux se chercher un théâtre d’opérations particulier, où l’on fût libre de ses mouvements. En concentrant sur la Marne toutes ses forces, c’est-à-dire les corps de Sacken, de Langeron, de Kleist et d’York, Blücher pouvait réunir environ 50 000 combattants. Et, comme Bonaparte ne semblait pas avoir plus de 70 000 hommes disponibles, comme d’autre part il lui fallait, de toute nécessité, laisser une partie de ses forces en face de la Grande Armée, le général prussien ne croyait point qu’en agissant de la sorte il s’exposât à être écrasé par des forces supérieures. Il comptait, d’ailleurs, que, par son énergie, son courage, son esprit entreprenant, il parviendrait à conserver à l’offensive des alliés son caractère d’implacable continuité et réussirait à entraîner, à force de succès, la Grande Armée à sa suite.


  C’est encore par les mêmes motifs que Blücher se décida, trois semaines plus tard, à se séparer une deuxième fois de la Grande Armée, décision d’où devaient résulter pour l’ensemble des opérations des avantages que tous les témoins oculaires ont été unanimes à reconnaître. On voit donc qu’en certains cas les raisons a priori doivent céder le pas aux arguments a posteriori. Dans le même ordre d’idées, et à ne considérer que les résultats obtenus, il semble que Blücher ait eu moins de raisons de se séparer de Schwarzenberg la première fois que la seconde.


  Sans doute, la Grande Armée ne s’était avancée qu’avec une lenteur extrême ; sans doute, la préoccupation de l’avenir et l’inquiétude du moment lui avaient trop fait disperser ses forces, et la seule idée d’une marche directe sur Paris lui causait un certain malaise ; mais enfin cette armée n’avait pas cessé d’aller de l’avant ; la bataille ne pouvait qu’enflammer son courage et exalter sa hardiesse, et, dès lors, on pouvait espérer que l’énergie de Blücher entraînerait tout le monde et conduirait aux plus brillants résultats.


  Voilà pourquoi nous devons reconnaître que, en se séparant alors de Schwarzenberg, Blücher a fait preuve de précipitation et a commis une faute. Le désastre qu’il subit sur la Marne fut une conséquence, sinon nécessaire, du moins fort naturelle de son opération.


  La raison fondamentale qui nous porte à condamner ce départ non motivé de Blücher est la suivante : « Quand vous divisez vos forces, vous ne savez jamais si l’adversaire divise également les siennes, et s’il le fait dans les mêmes proportions que vous. » Les événements ont évidemment justifié cette proposition.


  En face des 120 000 hommes de Schwarzenberg, Bonaparte n’a laissé que 25 000 hommes commandés par Victor et Oudinot, et, avec environ 40 000 combattants, il s’est retourné contre Blücher, qui, en réunissant toutes ses forces, ne pouvait lui opposer plus de 50 000 soldats. Dans ces conditions, la défaite de Blücher était au moins vraisemblable, eût-il eu même toutes ses troupes sous la main.


  Dans l’hypothèse d’une marche d’ensemble sur Paris, les pertes des alliés eussent été moindres, et si, par le fait, la victoire finale était encore douteuse, il faut néanmoins admettre, en droit, que les coalisés trouvaient dans leur énorme supériorité numérique une raison suffisante d’espérer que la situation aurait quelque dénouement plus heureux qu’une bataille indécise.


  Mais le désastre que subit Blücher ne fut pas le seul résultat fâcheux de son action séparée. Que l’on pense encore au temps que l’on perdait en s’écartant ainsi de la ligne directe, à l’inutile dépense de forces qu’occasionnait le continuel va-et-vient de ces marches transversales à travers des contrées inhospitalières, à l’irrésolution de plus en plus grande qu’engendrait chez Schwarzenberg cette incertitude qui résulte toujours de la séparation des forces… Il s’écoulait plusieurs jours avant qu’on apprît le départ de Bonaparte ; ce départ une fois connu, on voulait savoir s’il avait emmené une grande partie de ses forces ; plusieurs jours avant qu’il fût revenu, on craignait déjà de l’avoir devant soi.


  Toutes ces inconnues du problème, jointes à l’impossibilité de savoir si Blücher n’avait pas subi quelque désastre irrémédiable, ne pouvaient naturellement qu’augmenter encore l’irrésolution qui présidait déjà à la conduite de la campagne. Et la chose n’a été que trop facile à constater.


  Les alliés pouvaient compenser une défaite de Blücher par une défaite infligée aux maréchaux français, et, confiants dans leur supériorité numérique, marcher droit sur Paris quoi qu’il pût arriver d’autre part. Peu importait, en ce cas, qu’ils eussent divisé leurs forces. Mais comment supposer une semblable résolution chez ceux qui, même après la jonction de leurs armées, n’ont pas osé poursuivre un ennemi battu ?


  Bonaparte avait calculé juste, en estimant qu’il pourrait être revenu sur la Seine avant que les maréchaux fussent rejetés sous les murs de Paris. La retraite de ceux-ci était assurée et par l’espace qu’ils avaient derrière eux et par une importante coupure du sol, la Seine ; ils avaient d’autant moins à redouter la supériorité de l’armée alliée. En effet, quand un adversaire peut et veut se dérober, il ne suffit pas de lui être numériquement très supérieur pour pouvoir lui arracher d’importants avantages ; il faut encore être habile et entreprenant.


  Après la séparation de Blücher et de Schwarzenberg, le premier grand fait à signaler est leur nouvelle jonction. Tous deux ont été battus et sentent le besoin de se réunir pour pouvoir résister. Ce qui prouve que l’on n’est jamais plus fort que quand on est concentré. Blücher est à peine arrivé que le grand quartier général des armées coalisées, toujours anxieux, veut l’entraîner dans sa retraite ; on reculera sur Chaumont, sur Langres, jusque sur le Rhin. Mais Blücher a, en lui, un sentiment d’indépendance : il se sépare une seconde fois ; il ralliera les 50 000 hommes qu’amènent Saint-Priest, Winzingerode et Bülow et rassemblera ainsi, sur la Marne ou sur l’Aisne, une armée de 100 000 combattants. Schwarzenberg est en pleine retraite ; il n’y a pas à songer à l’arrêter.


  Rien n’est plus digne d’éloges que la résolution ainsi prise par Blücher de s’éloigner de nouveau. Si faible qu’il soit, c’est toujours le principe de la marche en avant qui vient encore une fois se greffer sur l’idée de la retraite. L’effet ne se fait pas attendre. Bonaparte a compris, et le bras qu’il allongeait déjà pour l’attaque, il le replie pour la parade. Sur ces entrefaites, la Grande Armée s’arrête.


  L’influence personnelle du roi de Prusse n’est certes pas étrangère à cet événement ; mais ce n’est pas non plus une raison pour voir là un effet du hasard ; quand même Schwarzenberg aurait continué sa retraite pendant quelques jours encore, on ne peut admettre qu’il aurait reculé jusqu’au Rhin devant Macdonald et Oudinot.


  À cette deuxième séparation des alliés correspond une répartition moins inégale des forces en présence. Bonaparte laisse sur la Seine environ 30 000 hommes et n’en emmène guère que 40 000 avec lui. Schwarzenberg a formé l’armée du Sud et compte encore de 80 à 90 000 combattants sous ses ordres. Quant à Blücher, c’est 100 000 hommes qu’il va opposer aux 40 000 de Bonaparte.


  Cette séparation avait pour conséquence naturelle que, pour la deuxième fois, Blücher devait se mesurer seul contre Bonaparte ; mais, étant donné la nouvelle proportion des forces en présence, celui-ci ne pouvait plus avoir l’avantage.


  Donc cette deuxième séparation, si nécessaire déjà au point de vue moral, ne présentait même plus les inconvénients matériels inhérents à la première, et elle s’effectuait dans des conditions de supériorité relative qui devaient bannir toute crainte au sujet du dénouement.


  Reportons-nous encore en arrière au moment où Schwarzenberg commence son mouvement de recul. Voyant ses corps battus sur la Seine, apprenant que les Français reprennent l’avantage à Lyon, il rappelle à lui Blücher et prend en même temps la double résolution : 1° de former une armée de 40 000 hommes pour opérer dans la vallée du Rhône, ce qui va appauvrir sa propre armée d’environ 20 000 combattants ; 2° de se retirer jusqu’à Langres, mouvement qu’il croit indispensable pour couvrir son flanc gauche. C’en était assez pour se faire ramener jusqu’au Rhin. Nous nous trouvons là en présence de deux idées fausses, dont l’une est la conséquence obligée de l’autre : Schwarzenberg, ne se jugeant pas assez fort pour triompher de Bonaparte, se croit obligé de veiller à la sécurité de son flanc et de sa base, et, lorsqu’il a assuré cette sécurité jusqu’à s’être affaibli lui-même, il se sent d’autant moins en état d’affronter l’empereur.


  Avec les 150 000 hommes que Schwarzenberg et Blücher pouvaient réunir, on ne pouvait manquer de triompher de 60 000 Français ; je veux dire par là qu’on devait forcément les écraser dans une grande bataille, les bousculer jusque sous Paris et entrer derrière eux dans la capitale. Et alors, de quelle importance pouvait être un succès dans la vallée du Rhône ?


  Mais ce qui constitue la plus grosse faute, c’est que, la retraite une fois résolue en principe, on ne pense plus aux 50 000 hommes qui se rassemblaient dans la vallée de la Marne. Il eût été pourtant bien simple et bien pratique d’adopter le plan suivant : demeurer, avec toutes ses forces concentrées, le plus longtemps possible en face de Bonaparte, et, si l’on se trouvait acculé à une bataille décisive à laquelle on préférât se dérober, reculer dans la direction de Vitry et de Châlons, pour faire sa jonction avec Winzingerode, Saint-Priest et Bülow.


  La séparation de Blücher et de Schwarzenberg accomplie, rien n’est changé dans la situation générale ; mais l’élément offensif de l’armée alliée (Blücher) s’est dégagé de la masse, et, prenant une force d’impulsion nouvelle, il entraîne cette masse à sa suite.


  Schwarzenberg revient sur ses pas et, de plus en plus inquiet, regagne et descend la vallée de la Seine ; aussitôt qu’il soupçonne l’arrivée de Bonaparte, il concentre toutes ses troupes pour la bataille d’Arcis-sur-Aube, le 20 mars. C’est précisément ce qu’il pouvait faire quatre semaines plus tôt, quand il avait Blücher avec lui : il avait alors 50 à 60 000 hommes de plus ; Bonaparte, 10 à 20 000 peut-être, et encore… D’où vient donc que Schwarzenberg a pris cette fois une résolution si différente de la première ?


  L’armée du Sud s’est bien avancée jusque sous Lyon. Elle a déjà manifesté sa supériorité ; mais elle n’a livré de combat décisif que le 19 mars, et ce premier succès ne pouvait être connu de l’armée principale le jour qui nous occupe (2 mars). La bataille de Laon a certainement montré l’impuissance de Bonaparte, bien que ce dernier se soit encore fort habilement tiré de ce mauvais pas. Ces deux circonstances ont dû certainement modifier les idées de Schwarzenberg, mais ce qui l’a surtout décidé, c’est une toute petite considération, comme il arrive souvent lorsque l’âme est partagée entre des sentiments opposés : c’est la répugnance à reculer encore et toujours devant Bonaparte, sans avoir fait même la plus légère tentative de résistance.


  Bonaparte rompt le combat et tente de sauver la partie au moyen d’un mouvement tournant stratégique. À cette manœuvre, les alliés avaient une riposte toute naturelle : marcher réunis sur Paris. Ils s’y résolurent en effet, et c’est ce qu’ils firent de mieux dans toute la campagne.


  La défense


  Nous avons déjà vu que le plan de Bonaparte était de rassembler ses forces sur la Marne. Voyant que les armées alliées veulent opérer leur jonction sur l’Aube, il se retourne aussitôt de ce côté, et cette manœuvre est absolument naturelle. Il estime que la jonction des coalisés n’est pas encore chose faite, et il a raison. Aussi attaque-t-il Blücher le 29 janvier, à Brienne. Le 30 et le 31, il attend l’arrivée de Marmont, avec l’intention de livrer une bataille décisive.


  Là, par exemple, on est en droit de se demander s’il est encore dans le vrai : Bonaparte pouvait bien reculer jusque sous Paris et utiliser deux positions défensives derrière la Seine, la première à Troyes, la deuxième en arrière du front Nogent-sur-Seine-Montereau. Il pouvait gagner ainsi deux semaines au moins, et encore en admettant que les alliés eussent résolument poussé en avant. Ces deux semaines lui permettaient de rallier 15 à 20 000 hommes de nouvelles troupes et de rappeler à lui Mortier et Macdonald, ce qui lui aurait encore donné 20 000 combattants de plus. Bref, au lieu d’amener 50 000 hommes sur le champ de bataille de La Rothière, il aurait pu mettre en ligne 90 000 combattants sous les murs de Paris, et il était à supposer que les alliés n’arriveraient pas jusque-là sans s’être considérablement affaiblis en route. Il est vrai que, battu sous Paris, il perdait sa capitale en même temps que la bataille, et l’événement l’a bien prouvé. Mais on peut répondre à cela que les alliés ne peuvent s’en prendre qu’à eux-mêmes si la victoire de La Rothière ne les a pas conduits jusqu’aux portes de Paris. Et l’on est en droit d’affirmer que ceux qui n’ont point osé marcher sur Paris après La Rothière auraient encore bien moins été de l’avant sans cette victoire, c’est-à-dire que, dans ce cas, ils n’auraient pas talonné Bonaparte jusque sous Paris, et qu’au contraire leur irrésolution les eût fait rester sur place et eût donné à Blücher l’idée de son opération séparée sur la Marne.


  On ne pourrait faire à ce raisonnement qu’une seule objection : dire que les alliés ont été exaltés jusqu’à la présomption par leur succès de La Rothière, et que c’est cela qui leur a fait diviser leurs forces. Cela est fort vraisemblable. Mais, pour le défenseur qui cherche la victoire, c’est aller à son but par un bien dangereux détour que de s’exposer d’abord à un désastre, dans l’espérance que le succès rendra l’adversaire imprudent et l’amènera ainsi à commettre des fautes.


  Bonaparte a donc négligé les avantages que lui offrait la retraite ; il a mieux aimé profiter de ce premier élan de bravoure et de surexcitation que l’on rencontre chez toutes les troupes, et spécialement chez des soldats fiers et vaniteux comme sont les Français, au moment où on les concentre pour les jeter au-devant de l’envahisseur ; il n’a pas voulu que sa capitale pût voir son prestige personnel compromis dans une retraite de quatorze jours, et, par un phénomène naturel chez les hommes de sa trempe, il a préféré aller hardiment au-devant du danger, plutôt que de s’effacer adroitement, et il a mieux aimé lutter avec la passion qu’avec la prudence.


  La bataille de La Rothière n’ayant pas amené les conséquences désastreuses auxquelles on devait s’attendre, et ayant eu pour résultat, non pas la dispersion totale de l’armée française, mais la scission des coalisés, Bonaparte devait avoir, le plus naturellement du monde, l’idée de tomber avec toutes ses forces réunies sur une partie des troupes alliées.


  Bonaparte ne pouvait ni connaître ni deviner les raisons de simple opportunité qui décidèrent les alliés à se séparer après la bataille de La Rothière. Il ne pouvait même pas voir que l’arrivée de York, de Kleist, de Kapzewitsch et de Winzingerode faisait de la vallée de la Marne une place de rassemblement tout indiquée pour l’armée de Blücher, car il devait manquer de renseignements exacts sur la marche de la plupart de ces corps. Il ne pouvait donc s’expliquer la scission de ses adversaires après leur victoire que de la manière suivante : les alliés regardaient le succès comme décidé ; ils entamaient un grand mouvement tournant pour arriver plus vite sous Paris, dans l’intention ou d’enlever la ville par un coup de main, ou tout au moins de transporter les opérations, par une simple marche, dans les environs de la capitale.


  Dans ces conditions, Bonaparte ne pouvait songer à attaquer avec des forces supérieures les fractions isolées de ses adversaires, qu’il ne savait pas s’être divisés par suite d’irrésolution et de manque d’unité dans les vues. Il devait se borner à mettre, comme on dit, des bâtons dans les roues, à empêcher l’ennemi victorieux de recueillir les fruits de sa victoire, en mettant à profit les fautes que sa présomption supposée ne manquerait pas de lui faire commettre.


  Dans cette hypothèse, le plan de Bonaparte est incontestablement plus grandiose encore, et il faut bien reconnaître que peu de généraux eussent agi comme lui ; la plupart se fussent repliés en toute hâte sur Paris.


  Bonaparte ne se sent pas aussi fortement atteint, aussi vaincu que ses adversaires paraissent le croire ; il se rend compte de cette fausse appréciation, il voit la division qui en résulte, et il veut en profiter pour reprendre la supériorité relative sur une des fractions de l’armée alliée et l’écraser. Sur laquelle de ces fractions doit-il tomber d’abord, sur Schwarzenberg ou sur Blücher ? Le plus simple est de courir sur Schwarzenberg. Point n’est besoin, pour cela, de plusieurs jours de marche : les corps autrichiens sont disséminés, séparés par la Seine. On pouvait commencer, au lieu de finir par eux.


  Cependant, il semble que Bonaparte ait sagement agi en se retournant d’abord contre Blücher, et cela pour les raisons suivantes : Blücher ne se serait pas laissé arrêter, comme Schwarzenberg, par de faibles forces pendant que le corps principal menait à bonne fin son opération. Il fallait donc avant tout que Blücher fût battu, momentanément annulé, si l’on ne voulait pas exposer Paris. Et, d’ailleurs, Blücher avait absolument droit à la préférence : il était plus entreprenant que Schwarzenberg et en même temps beaucoup plus faible ; on avait donc chance avec lui de trouver plus vite l’occasion d’un combat avantageux ; enfin, en s’élançant sur les traces de Blücher, en apparaissant tout à coup sur la Marne, au moment même où on le croyait paralysé par sa défaite, Bonaparte se donnait tous les avantages de la surprise la plus complète, du coup de main le plus inattendu. Et l’événement a pleinement justifié ses espérances.


  Voilà donc un cas où la solution la plus simple n’est pas toujours la meilleure ; cette opération de Bonaparte sur la Marne est ce qu’il a fait de mieux dans toute la campagne.


  Les divers corps de Blücher une fois battus, Bonaparte devait-il revenir sur la Seine ou poursuivre les succès obtenus sur Blücher ? Semblable question se pose souvent à la guerre.


  En thèse générale, on arrive plus vite et plus complètement en poursuivant le succès là où l’on a pu l’obtenir ; par là, on ne perd pas de temps à faire des marches, et l’on forge le fer pendant qu’il est chaud. Mais, par contre, il faut toujours envisager l’autre face de la question, et se demander si, gagnant quelque chose d’un côté, on ne perd pas davantage de l’autre. La solution dépend de la proportion relative de la fraction battue et de l’ensemble des combattants, de la puissance matérielle et morale de l’une et de l’autre.


  Dans le cas présent, si l’on ne considère que la proportion numérique des forces en présence, il est absolument insensé d’admettre qu’en continuant à poursuivre Blücher, Bonaparte avait une chance quelconque de contraindre Schwarzenberg à la retraite ; car, entre 120 000 Autrichiens et 25 000 Français, la lutte ne pouvait être indécise, et, à moins de suppositions invraisemblables, Paris était perdu.


  Mais faisons entrer les facteurs moraux en ligne de compte. Voici Blücher, qui, dans la conduite des opérations, représente l’offensive hardie. Voilà Schwarzenberg, qui se montre la circonspection même, qui ose à peine faire un pas en avant ; il tremble déjà pour son flanc gauche, parce que les Français ont pris l’avantage dans la vallée du Rhône ; il va croire son aile droite perdue si Blücher est contraint de repasser la Meuse…


  Si l’on se représente tout cela, on conviendra certainement qu’en s’acharnant après Blücher – ce qui pouvait amener facilement la destruction complète de son armée et prolonger sa retraite jusqu’au-delà de la Meuse, de la Moselle et de la Sarre – Bonaparte pouvait prétendre à de bien plus grands résultats qu’en se retournant contre Schwarzenberg. En poursuivant ainsi ses avantages sur Blücher, sans s’inquiéter de ce que Schwarzenberg pourrait faire, Bonaparte restait fidèle à l’inspiration, qui lui avait si bien réussi, de se retourner contre l’armée de Silésie. Néanmoins, comme tout ce calcul ne repose que sur une appréciation de grandeurs morales, appréciation toujours bien incertaine à la guerre, on n’est guère en droit d’affirmer que Bonaparte ait fait une faute en suivant une autre voie.


  Lorsque Blücher se sépare pour la deuxième fois de Schwarzenberg, Bonaparte s’attache encore immédiatement à ses pas. La même manœuvre, dirigée contre Schwarzenberg, aurait demandé moins de temps ; elle était indiquée par les mêmes raisons que nous avons déjà développées à propos de la première opération de Bonaparte contre les généraux alliés séparés.


  D’ailleurs, en y regardant de près, les circonstances ne sont plus les mêmes.


  Blücher pouvait réunir, sur la Marne ou sur l’Aisne, une armée de 100 000 hommes ; ce n’était pas une simple poursuite qui pouvait l’en empêcher. Et dès lors, ce n’est pas avec 40 000 hommes contre 100 000 que Bonaparte devait espérer un succès décisif.


  Par contre, Schwarzenberg n’avançait plus comme la première fois : il reculait. En détachant vers Lyon le prince héritier de Hesse-Hombourg, il avait affaibli son armée, qui se trouvait réduite à 80 ou 90 000 hommes découragés, démoralisés. En opérant sans désemparer contre cette armée, on la rejetait certainement jusque sur la frontière suisse. Bar-sur-Aube est à peu près à moitié chemin entre Paris et Bâle, et Schwarzenberg eût été ramené vers Bâle avant que Blücher eût pu faire sa jonction avec Bülow et se retourner contre Paris, en admettant même qu’en semblable situation il eût pu songer sérieusement à le faire. En effet, ne lui eût-on pas dépêché courriers sur courriers pour le rappeler en arrière, lui faire couvrir la ligne du Rhin et former le pivot d’une conversion stratégique par la Suisse ? Il n’est pas un stratégiste qui n’eût vu repasser alors devant ses yeux la bataille de Dresde et ses conséquences.


  Bonaparte néglige tous ces avantages, qui auraient dû lui paraître certains, à lui, qui savait combien le grand quartier général était timide et irrésolu. Et il va chercher sous Laon une bataille qu’il ne peut pas gagner, et dans laquelle il doit s’estimer bien heureux de n’être pas complètement anéanti.


  À la suite de cet échec, et sans avoir fait quoi que ce soit pour assurer la sécurité de Paris, Bonaparte se retourne de nouveau contre Schwarzenberg et livre bataille à Arcis-sur-Aube. Cette opération est une faute, comme tout ce qui ne résulte pas d’un plan bien arrêté ; et une faute d’autant plus grave que la situation était plus critique et que, pour en sortir, il était plus nécessaire de recourir à l’économie la plus sévère du temps et des forces.


  La bataille de Laon fut une entreprise manquée, et il n’était pas possible qu’il en fût autrement. Ce qui prouve que Bonaparte n’était plus assez fort pour se défendre en attaquant, comme il l’avait fait jusqu’alors. Il ne lui restait plus qu’un seul parti à prendre avant d’être rejeté au-delà de Paris : concentrer toutes ses troupes, choisir une position défensive sous les murs de la capitale et y livrer bataille. En réunissant toutes ses forces, il pouvait encore mettre en ligne de 70 à 80 000 combattants. Il est vrai que les alliés arrivaient au nombre de 150 à 160 000 hommes, que 70 000 Français ne pouvaient guère espérer vaincre. Et pourtant, si les maréchaux n’ont pas craint d’accepter la bataille sous Paris avec 30 000 hommes, il semble que Bonaparte avec 70 000 combattants devait encore moins hésiter à risquer cette dernière chance de salut.


  C’était là la solution naturelle, même après la bataille d’Arcis-sur-Aube. Bonaparte préfère tenter une marche dans le dos des alliés, opération qu’on ne peut vraiment qualifier que de simple rodomontade. Une semblable marche à revers n’a déjà pas grande valeur en elle-même, parce qu’il faut un temps appréciable pour qu’elle devienne vraiment efficace ; elle ne peut rien donner quand la situation est tout à fait critique. Pour en tirer un réel avantage, il faut, de plus, qu’on soit très supérieur à son adversaire au point de vue des lignes de communication, et ce n’était certes pas le cas pour Bonaparte, dont la base d’opérations était Paris, tandis que les alliés s’appuyaient sur la Suisse et sur tout le cours du Rhin. Enfin, il est nécessaire d’avoir même une certaine supériorité numérique, parce que ces sortes d’opérations occasionnent toujours une grande dépense de forces, et parce que rien n’est plus dangereux que de perdre une bataille dans laquelle les fronts sont inversés.


  Bonaparte vit là une suprême tentative à risquer ; il crut qu’une opération tout à fait inusitée ferait un grand effet de terreur. Mais qu’est-ce donc qu’une entreprise qui n’a pour elle que son étrangeté, sinon un vain fantôme ?


  Cette marche dans le vide est sans contredit ce que Bonaparte a fait de plus mauvais dans toute la campagne, et le résultat l’a bien prouvé. Les alliés ont marché concentrés sur Paris, et le grand mouvement tournant de Bonaparte est apparu dans tout son ridicule, lorsqu’on a vu l’armée française se diriger à son tour sur Paris et marcher jour et nuit… pour arriver vingt-quatre heures trop tard.


  2. MOUVEMENTS DES ALLIÉS ET COMBATS LIVRÉS DEPUIS LEUR ENTRÉE EN FRANCE JUSQU’À LA BATAILLE DE LA ROTHIÈRE. – MARCHE EN AVANT DE SCHWARZENBERG À LA SUITE DE CETTE BATAILLE


  Suivre les deux armées en présence dans tous leurs mouvements, étudier leurs opérations dans les moindres détails, nous mènerait trop loin ; nous n’arriverions qu’à la lassitude, et cela sans profit aucun, puisque nous sommes, le plus souvent, ramenés à cette même conclusion qu’on s’est toujours écarté sans motif suffisant de la solution la plus simple, et qu’en toute circonstance on a trop dispersé ses forces. Nous n’insisterons donc que sur les seuls détails qui ont donné lieu à quelque importante péripétie de la campagne, et nous passerons rapidement sur tout le reste.


  Nous avons déjà vu que les alliés étaient entrés en France en partant de la Suisse et du Rhin, et que cette base d’opérations débordante une fois choisie, leur marche ne présentait, en somme, rien de particulier jusqu’à leur arrivée sur l’Aube. Il faut cependant dire un mot, en passant, de la conduite des opérations du côté de Schwarzenberg.


  Schwarzenberg a pris ses dispositions de telle sorte que tous ses corps d’armée, depuis l’aile droite (Wittgenstein, qui est sous Fort-Louis) jusqu’à l’aile gauche (la colonne autrichienne, qui est à Neuchâtel), doivent franchir la frontière française à peu près vers le 1er janvier. Wrède seul est porté en avant, dix jours plus tôt. Et pourquoi faire ? Pour assiéger Huningue et Belfort, s’emparer des châteaux forts de Blamont et de Landskron, et prendre position à Ensisheim, en face de Colmar. Jamais on ne vit prendre l’offensive de cette sorte, en faisant bloquer un certain nombre de forteresses avant que la masse principale des forces les eût laissées derrière elle. Point n’est besoin de chercher quelles raisons on peut mettre à l’appui d’un semblable prélude ; quelles qu’elles soient, elles sont mauvaises, car opérer de la sorte, c’était signaler dix jours plus tôt à l’attention de l’ennemi le côté d’où lui viendrait l’attaque principale.


  Une deuxième singularité à relever dans la marche en avant de Schwarzenberg, c’est qu’il ne fait franchir la frontière à sa réserve, commandée par Barclay de Tolly, que quatorze jours après.


  Lorsque la masse principale des forces a envahi la France, dans les premiers jours de janvier, le général Wrède reçoit dans les dix premiers jours du mois de janvier une autre destination, non moins singulière que la première : il doit aller bloquer Neuf-Brisach et s’avancer jusqu’à Schlestadt, ayant en soutien le prince royal de Wurtemberg.


  Quel que fût le but poursuivi par cette diversion de l’aile droite, ainsi détachée dans une direction où elle ne pouvait vraiment rencontrer personne, il n’en fallut pas moins retenir le général Barclay quatorze jours durant en arrière de l’armée, à seule fin de pouvoir soutenir ces deux corps en cas de besoin.


  Pendant ce temps, on s’avance en deux grandes colonnes sur les routes de Vesoul et de Dijon, et l’on bloque Besançon et Auxonne. On est donc parti de la ligne Huningue-Neuchâtel en suivant trois directions divergentes : l’aile droite marchant sur Schlestadt, l’aile gauche sur Dijon, le centre sur Vesoul, pendant que la réserve demeure sous Huningue. Et tous ces mouvements visaient quoi ? Un corps ennemi de 12 000 hommes qui se dirigeait de Reims sur Langres. Il semble vraiment qu’on n’ait pas eu la moindre idée de la force des corps ennemis, ni de leur position.


  Grâce à tout cela, et par suite de la nécessité de laisser garnison dans beaucoup de villes, le noyau proprement dit de l’armée envahissante voit son effectif fondre et tomber de 220 000 hommes à 30 ou 40 000 ; c’étaient le corps de Giulay et deux divisions du corps de Colloredo, qui se trouvaient à Vesoul.


  Avec ces 30 ou 40 000 hommes, on n’en marche pas moins sur Langres, puis sur Chaumont.


  Et, grâce à la faiblesse de l’adversaire, on ne courut vraiment aucun danger sérieux ; car, en fait d’ennemi, il n’y avait là que Mortier, et Mortier n’avait pas avec lui plus de 12 000 combattants.


  On avait laissé devant les places à assiéger 70 000 hommes, savoir : les corps de Wittgenstein et d’Aloys Liechtenstein et les divisions Becker, Wimpffen et Bianchi. Dans le principe, il n’y avait là rien d’exagéré, quoique le blocus de Landau fût chose bien inutile. Après que Bubna eut été détaché, il restait donc encore de 140 à 150 000 hommes dans l’armée de Schwarzenberg ; il était dès lors facile de marcher à la rencontre de la principale armée ennemie en suivant trois routes distantes l’une de l’autre d’une à deux journées de marche. Au lieu de cela, on dirige 40 000 hommes (Wrède et le prince royal de Wurtemberg) vers la droite, et 30 000 hommes (prince héritier de Hesse-Hombourg et Liechtenstein) vers la gauche ; 40 000 hommes (Barclay) restent stationnaires, et l’on s’avance avec 40 000 hommes (Giulay et Colloredo) sur la route médiane.


  Dans la seconde quinzaine de janvier, Wrède, le prince royal de Wurtemberg et Barclay rejoignent l’armée, et l’on se dirige sur Bar-sur-Aube, où l’on a donné rendez-vous à Blücher. Idée toute simple et qu’on aurait vraiment bien pu avoir dès le début.


  La marche de l’armée, depuis la frontière suisse jusqu’à Bar-sur-Aube est, en somme, suffisamment rapide, et l’on peut même affirmer qu’elle ne pouvait pas être plus accélérée, dès l’instant qu’on voulait se réunir à Blücher sans abandonner la ligne de la Seine ; car on courait ainsi le risque d’exécuter une marche de flanc devant les Français et de les voir s’interposer entre les deux armées alliées.


  Blücher franchit le Rhin à Coblentz, Bacharach et Mannheim. Effectuer un semblable passage avec 74 000 hommes et sur un front de 30 lieues (16 milles) que coupe une forteresse ennemie tenue par 16 000 hommes de garnison, c’était tenter une opération en somme fort discutable. L’ennemi pouvait en effet, pour peu qu’il en eût les moyens, attaquer avec toutes ses forces l’une des colonnes (Sacken) avant que l’autre pût voler à son secours. Mais cette hypothèse n’était pas à envisager, parce que les Français étaient trop faibles, et parce qu’il n’était pas admissible qu’ils pussent avoir le dessein de se maintenir entre le Rhin et les Vosges. Et, comme l’opération ainsi conduite pouvait donner, dans tous les cas, de bien plus grands résultats qu’un passage de fleuve classique exécuté sur deux points plus rapprochés, Blücher eut grandement raison de la tenter. Celui qui est le plus fort doit, en effet, toujours chercher les grands résultats ; cela est son droit, et cela est aussi son devoir.


  Le Rhin franchi, Langeron reste devant Mayence avec 24 000 hommes ; Blücher passe la Sarre avec 50 000 hommes, et laisse York avec 20 000 hommes pour bloquer Sarrelouis, Metz, Thionville et Luxembourg, ou pour tenter un coup de main contre ces places. De ses 74 000 hommes, il ne reste donc plus à Blücher que 30 000 combattants, qu’il dirige sur Nancy et de là, après quelques jours de repos, sur la vallée de l’Aube.


  Détacher ainsi les généraux York et Langeron était chose indispensable ; cela ne fait pas doute, bien que le premier ait dû rallier l’armée principale huit jours plus tard et marcher avec la plus grande partie de ses troupes sur Vitry et Châlons. Il fallait bien que Blücher rappelât ainsi le général York, afin de pouvoir se diriger sur l’Aube pendant que la principale armée française – il le savait – se concentrait sur la Marne, à Châlons. En cette occurrence, il valait mieux se contenter d’observer simplement les places et faire marcher un corps d’armée sur Vitry, qui couvrait dès lors le flanc droit des armées réunies de Blücher et de Schwarzenberg. D’ailleurs, la cavalerie des généraux Langeron et Kleist arriva précisément à cette époque dans la zone des forteresses lorraines, et c’est ce qui permit au général York de partir avec presque tout son monde.


  On voit par là que la plus sage économie a présidé à l’emploi des troupes de Blücher.


  Au moment de la bataille de La Rothière, c’est-à-dire du dénouement de l’acte principal, l’armée alliée avait, en dehors des troupes de blocus, détaché au loin les corps suivants : Bubna dans la vallée du Rhône ; le prince héritier de Hesse-Hombourg dans la vallée de la Seine ; Colloredo sous Troyes ; Wittgenstein et York dans la vallée de la Marne ; Winzingerode dans la vallée de la Meuse. Tous les autres corps prirent donc part à la bataille, ou du moins ils auraient pu y prendre part. Si l’on veut bien se rappeler que Wittgenstein et York étaient en marche pour remplir une mission indispensable antérieurement à la bataille, que Winzingerode n’avait franchi le Rhin que bien après l’armée principale, que Bubna avait un objectif justifiant suffisamment son éloignement, que Colloredo avait en face de lui le maréchal Mortier, on verra qu’à ce moment, on ne peut condamner, en somme, comme inutile et comme mauvais, que le détachement du prince héritier de Hesse-Hombourg et de la division Maurice Liechtenstein, et qu’à part cela on serait mal fondé à se plaindre de la dispersion des forces.


  Nous ferons cependant une réserve ; à Brienne, Blücher s’est trouvé un instant réduit à ses seules forces et en danger d’être écrasé par la principale armée française. Il y a là une faute stratégique d’autant plus grave que le dénouement était plus imminent, et par suite plus grand le risque qui en est naturellement inséparable. Plus le dénouement est proche, plus il faut que les mouvements soient serrés et les combinaisons précises.


  Attaquer la principale armée ennemie, tel était, dès le principe, l’objectif des deux armées alliées. À La Rothière, on a atteint ce but et satisfait à cette nécessité stratégique, cela est vrai ; mais, franchement, il est impossible d’approuver ici la manière de procéder de Schwarzenberg. Il appartient à la stratégie de décider ce qui doit être une bataille, d’après des considérations de temps, de lieu, de forces : là est le principal objet de cette science, et là son caractère spécial… Au lieu de profiter de sa supériorité numérique pour entourer l’ennemi de tous côtés et lui infliger une défaite écrasante avec des pertes énormes, Schwarzenberg retient en dehors du champ de bataille une masse considérable de troupes et délègue, pour ainsi dire, à un de ses lieutenants (Blücher) la mission de tenter, avec une partie de ses forces, la fortune des combats. Un semblable exemple était encore nouveau dans l’histoire.


  La victoire gagnée, il s’agissait de l’utiliser. Nous avons déjà étudié les raisons qui ont conduit Blücher à opérer pour son compte dans la vallée de la Marne. Cependant, même après le départ de Blücher, il ne pouvait ni ne devait être question pour Schwarzenberg d’une inaction complète dans la vallée de la Seine ; 90 000 hommes sont toujours assez forts pour poursuivre une armée battue de 60 000 hommes, et encore était-on bien en droit d’admettre que, si Bonaparte ne marchait pas de sa personne contre Blücher, il serait du moins obligé de détacher contre le général prussien une notable partie de ses forces.


  Bonaparte s’est replié par Troyes derrière la Seine. En franchissant ce cours d’eau – soit en présence de l’ennemi, soit plus en amont, peu importe – l’armée alliée avait à le passer de nouveau entre Nogent et Montereau ; ou bien alors, il fallait traverser l’Yonne et prendre la route de Fontainebleau à Paris. Au lieu de faire ce détour, qui nécessitait deux passages de rivière, on n’avait qu’à suivre la rive droite de l’Aube, et à gagner, par Villenauxe, la route de Nogent. En admettant même que, sur le moment, on ait d’abord marché sur Troyes – et cela était fort naturel puisqu’après une bataille la poursuite immédiate donne toujours les meilleurs résultats – rien n’empêchait de changer ensuite de direction et de marcher sur Arcis et Plancy, mouvement qui eût forcément délogé Bonaparte de sa position. Un mouvement tournant, qui n’est en général rien par lui-même, peut, à la suite d’une victoire, donner de très grands résultats. Mais on était tout heureux d’avoir un fleuve qui vous séparât de Bonaparte, et l’on ne craignait rien tant que de se rencontrer en rase campagne avec lui. Lorsque Bonaparte quitte Nogent et se trouve du même côté que Schwarzenberg, celui-ci repasse sur la rive gauche de la Seine, repousse les maréchaux français sur la rive droite : et le voilà tout content de se voir de nouveau séparé de l’ennemi par le fleuve et de pouvoir essayer ses forces sur des points isolés, comme Montereau, Bray, Nogent ; de là, ce combat de trois jours sous Nogent. On ne voulait ni marcher sur Paris, comme cela était indiqué, ni poursuivre vivement le lion blessé : on ne rêvait de conquérir qu’un seul avantage : se faire de la Seine une ligne de défense.


  Par contre, les commandants de corps d’armée étaient fort excités par le succès ; ils ne pensaient qu’à attaquer. Nous faisons allusion ici aux trois généraux étrangers, Wittgenstein, Wrède et le prince royal de Wurtemberg. Et, avec ce sentiment d’indépendance qui se manifeste si facilement dans de semblables armées, ils avaient tous voulu trop aller de l’avant ; si bien que, grâce à cela, on perdit même le bénéfice de la défensive, et que, quand Bonaparte revint, tous trois se virent battus séparément et subirent des pertes considérables.


  Schwarzenberg ne cherchait donc ni à remporter la victoire, ni à bousculer l’ennemi qu’il avait devant lui ; tout ce qu’il voulait, c’était une position sûre dans l’angle de la Seine et de l’Yonne, position qu’il ne sut même pas occuper avec résolution, parce que, dans son commandement, il n’y avait ni clarté, ni unité, ni décision.


  3. OPÉRATIONS DE BLÜCHER DANS LA VALLÉE DE LA MARNE


  Le 8 février, le feld-maréchal Blücher avait son quartier général à Vertus, près de la « petite »[18] route de Châlons à Paris. Son intention était de marcher sur Paris avec l’armée de Silésie, qui était précisément en train de se concentrer sur la Marne, pendant que l’armée principale se chargeait de retenir Bonaparte sur la Seine et sur l’Aube. Il savait qu’il n’avait devant lui que le maréchal Macdonald avec environ 10 000 combattants.


  L’armée de Silésie comprenait alors les corps suivants :


  1° York, environ 15 000 hommes ;


  2° Sacken, 15 000 ;


  3° Kleist, 10 000 ;


  4° Kapzewitsch, 10 000 ;


  5° Olsufiew, 5 000.


  Total : 55 000 hommes.


  Cette armée occupait, à la date du 8 février, les positions suivantes :


  1° Kleist et Kapzewitsch arrivaient à Châlons.


  2° Blücher se trouvait déjà, de sa personne, sur la petite route de Paris, ainsi que les corps de Sacken et d’Olsufiew : Sacken occupait, ce jour-là, Montmirail, et Olsufiew était à Étoges, c’est-à-dire à 22 kilomètres (3 milles) en arrière. Le quartier général était lui-même à Vertus, c’est-à-dire à 15 kilomètres (2 milles) en arrière d’Étoges. Et, comme Vertus est encore à environ 22 kilomètres (3 milles) de Châlons, ces 44 000 hommes se trouvaient ainsi échelonnés sur une ligne de 60 kilomètres (8 milles) de longueur.


  3° York était à Dormans, sur la grande route de Paris ; il devait faire sa jonction avec Sacken à La Ferté-sous-Jouarre. N’ayant devant lui qu’un adversaire très inférieur en forces, Blücher voulait le faire pousser l’épée dans les reins par York sur la grande route de Paris, pendant que Sacken, tournant son flanc droit par la petite route de Paris, s’efforcerait de le prévenir sur les ponts de La Ferté-sous-Jouarre ou de Trilport. Voilà pourquoi ce dernier avait été poussé si loin en avant de Kleist et de Kapzewitsch, qui venaient à peine de rejoindre, et pourquoi le général Olsufiew avait été posté comme soutien dans l’intervalle.


  Cette longue ligne prêtait bien le flanc gauche au théâtre d’opérations de l’Aube et de la Seine, où se trouvaient les armées principales ; mais cela ne paraissait présenter aucun danger pour le moment. En effet, Bonaparte avait été battu et s’était replié sur Troyes, qu’il occupait encore à la date du 5 février ; la Grande Armée alliée était incontestablement supérieure à l’armée française ; on ne pouvait admettre que Bonaparte commît l’imprudence de s’affaiblir encore en envoyant un détachement dans la vallée de la Marne, et, voulût-il tenter lui-même l’opération, il ne disposait que de bien peu de jours, sous peine de laisser la route de Provins à Paris découverte devant la Grande Armée ; en outre, un corps de cavalerie, sous les ordres de Seslawin, était chargé d’assurer les liaisons entre la Grande Armée et l’armée de Silésie. Dans ces conditions, il paraissait facile de rejeter Macdonald sur la rive droite de la Marne, et de se concentrer de nouveau aux environs de La Ferté-sous-Jouarre, avant d’avoir à craindre quoi que ce fût des corps plus ou moins nombreux que l’ennemi aurait pu détacher de la ligne de la Seine ou de l’Aube.


  Une circonstance particulière contribua encore à faire allonger la ligne occupée pendant cette marche de flanc.


  Un convoi de 100 canons, attelé avec des chevaux de réquisition, était parti de Châlons à destination de Paris[19]. Le général Sacken fut avisé de ce fait et invité, en conséquence, à accélérer sa marche le plus possible.


  JOURNÉE DU 9 FÉVRIER. – Sacken reste dans Montmirail, mais pousse son avant-garde jusqu’à La Ferté-sous-Jouarre. York demeure à Dormans et envoie son avant-garde jusqu’à Château-Thierry. Olsufiew marche sur Champaubert.


  Le quartier général se transporte à Étoges ; Kleist et Kapzewitsch arrivent à Bergères. La longueur totale de la colonne demeure à peu près la même, puisque l’avant-garde de Sacken, qui est arrivée à La Ferté-sous-Jouarre, s’est éloignée du centre à mesure que Kleist et Kapzewitsch s’en sont rapprochés. Cependant, les masses sont un peu plus près les unes des autres, car Bergères n’est guère éloigné de Montmirail que de 30 kilomètres (4 milles), c’est-à-dire d’une forte marche, et Dormans est à peu près à la même distance de Montmirail.


  Comme Champaubert n’est pas à plus de 15 kilomètres (2 milles) de Bergères, on pensait qu’Olsufiew pourrait être soutenu par les corps de Kleist et de Kapzewitsch. Et l’événement eût certainement justifié cette prévision si ce général s’était retiré à temps devant des forces supérieures, ou s’il avait pu avertir Blücher qu’il était obligé de livrer combat.


  En tout cas, ce fut pour ce général une circonstance fâcheuse de se voir complètement privé de la cavalerie dont on avait jugé le concours beaucoup plus nécessaire à l’avant-garde que sur le flanc gauche ; de ce côté, on pensait n’avoir à prendre de précautions que pour la forme, et l’on se croyait couvert par le général Seslawin. Mais ce dernier avait été rappelé, avec la plus grande partie de sa cavalerie, par le feld-maréchal Schwarzenberg dès le 7 février et avait reçu une autre destination.


  D’après le plan primitif, l’armée de Silésie devait, le lendemain (10 février), continuer son mouvement de la manière suivante : Sacken devait arriver à La Ferté-sous-Jouarre, York à Château-Thierry et Blücher avec les autres corps à Montmirail. La liaison stratégique se trouvait alors assurée, car, en mettant les choses au pis, toute l’armée pouvait encore être concentrée à Château-Thierry. Mais voilà que, dans la soirée du 9, l’alarme est soudain jetée dans le quartier général de Blücher, à Étoges, par un parti de cavalerie ennemi soutenu par quelques canons et venant de la direction de Sézanne. C’était en effet une reconnaissance envoyée par Bonaparte, qui était arrivé à Suzanne dans la journée. Le quartier général est alors replié sur Vertus. Le lendemain matin, le feld-maréchal reçoit des nouvelles de la Grande Armée : on lui fait savoir que Bonaparte se dirige contre lui avec la plus grande partie de ses forces. Il change alors ses dispositions et décide que les généraux Sacken et York feront leur jonction le 10, à Montmirail.


  Mais cette jonction n’était plus possible à la date du 10, car, ce jour-là, Sacken était déjà parti pour La Ferté-sous-Jouarre et York pour Château-Thierry. Disons, à la décharge de Blücher, qu’à son quartier général il était assez difficile de se rendre compte, à première vue, de ce double mouvement, surtout en ce qui concerne Sacken, lequel avait reçu l’ordre d’agir suivant les circonstances. Ces deux généraux, arrivés à l’étape, durent donc repartir ; York quitte Château-Thierry et arrive, à 10 heures du soir, prendre ses cantonnements près de Viffort ; Sacken repart de La Ferté-sous-Jouarre à 9 heures du soir et marche toute la nuit.


  Blücher, ignorant que le général Olsufiew vient d’être attaqué, marche de sa personne contre l’ennemi qu’il a devant lui et le poursuit vigoureusement dans la direction de Fère-Champenoise.


  Ce mouvement sur Fère-Champenoise procède de deux causes. D’abord, c’est la direction qu’a prise l’ennemi en se repliant, et Blücher compte que, par là, il pourra faire gagner du temps aux corps qui doivent opérer leur jonction. Et, en effet, si, comme le feld-maréchal le supposait, la masse principale des forces ennemies avait encore été à Sézanne, il était plus que probable que cette pointe sur Fère-Champenoise l’aurait détournée de Montmirail ; par là, on avait en même temps l’avantage de couvrir le point de jonction du chemin de Sézanne et de la petite route de Paris[20] ; ce mouvement permettait enfin de se rapprocher de la Grande Armée.


  Mais comme, au même moment, la masse principale des troupes françaises enlevait le corps d’Olsufiew dans Champaubert, l’opération de Blücher portait entièrement à faux, et, si le feld-maréchal avait pu se douter de ce qui se passait, nul doute qu’il n’eût préféré marcher sut Champaubert.


  La nouvelle de l’événement de Champaubert montra clairement à Blücher la fausseté de son mouvement ; aussi se hâta-t-il par une marche de nuit de ramener immédiatement ses deux corps à Bergères, afin de couvrir la route de Châlons.


  JOURNÉE DU 11 FÉVRIER. – Sacken arrive dès le matin à Montmirail. Cependant, le combat ne s’engage que vers 11 heures. York n’arrive que beaucoup plus tard, et pourtant ses cantonnements n’étaient pas à plus de 15 kilomètres (2 milles) de Montmirail. Le motif de ce retard était le suivant : York savait que Bonaparte était là, et il avait invité Sacken à abandonner la direction de Montmirail pour se joindre à lui et venir avec lui prendre position sur la rive droite de la Marne. Sacken n’en avait rien voulu faire, croyant savoir de source certaine qu’il n’y avait près de Montmirail qu’un faible corps ennemi. En recevant cette réponse de Sacken, York avait immédiatement quitté Viffort ; mais l’état affreux de la route avait retardé sa marche. Lors donc que York arrive en ligne, Sacken est déjà en pleine déroute ; York veut le secourir par un retour offensif, mais ses efforts demeurent vains, et les deux généraux sont obligés de se replier sur Viffort par la route de Château-Thierry. Étant donné que ces deux corps ne comprenaient guère en tout que 25 000 hommes, et que York avait encore laissé une de ses brigades dans Château-Thierry, on voit que, même si la jonction avait pu se faire, le résultat n’eût point été différent ; car ces deux corps devaient être forcément battus par les 30 000 soldats que Bonaparte avait amenés avec lui.


  Ce jour-là, Blücher reste immobile à Bergères, avec les corps de Kleist et de Kapzewitsch. Les troupes avaient marché, dans la journée du 10, de Bergères à Fère-Champenoise, puis fait contre-marche pour revenir à Bergères, où elles n’arrivèrent que le 11 au matin ; on comprend donc aisément que leur état de lassitude interdisait tout mouvement ce jour-là. De plus, on voulait attendre qu’on eût des nouvelles de York et de Sacken ; il fallait savoir si ces deux généraux avaient réellement exécuté leur marche de concentration sur Montmirail, ou s’ils s’étaient réunis sous Château-Thierry.


  JOURNÉE DU 12 FÉVRIER. – Bonaparte quitte Montmirail à 9 heures du matin et marche sur Château-Thierry. Il atteint à Viffort l’arrière-garde de York, qui soutient le combat pendant une heure environ, pendant que le reste des troupes cherche à atteindre Château-Thierry. Là, nouveau combat d’arrière-garde, et, bien que les deux corps réussissent à franchir la Marne sans encombre, l’affaire ne leur en coûte pas moins une nouvelle perte de plusieurs milliers d’hommes. Blücher demeure sans nouvelles de York et de Sacken, et, dans l’incertitude, il reste à Bergères.


  JOURNÉE DU 13 FÉVRIER. – Blücher a appris la défaite de ses lieutenants ; ceux-ci lui rendent compte qu’ils se retirent derrière la Marne, et qu’une fois là ils espèrent se maintenir sur leurs positions. Voyant que l’ennemi, qui est devant lui, n’a fait aucun mouvement pendant les journées du 12 et du 13, il en conclut que Bonaparte est déjà reparti contre la Grande Armée, et il décide de se porter derechef en avant, dans cette même journée du 13. Il compte tomber sur les derrières de Bonaparte, qu’il croit pouvoir surprendre pendant sa marche sur Sézanne. Il part donc ce jour-là et marche sur Champaubert.


  Bonaparte est resté dans Château-Thierry toute la journée du 13 ; il apprend, le soir, la marche de Blücher. Il repart immédiatement avec la plus grande partie de ses forces, et le 14 février, à midi, il rencontre, à Vauchamps, Marmont, qui se replie sur lui, et Blücher, qui va de l’avant.


  Celui-ci est fort d’environ 20 000 hommes, mais il n’a guère que 2 000 cavaliers. Le pays est découvert.


  Bonaparte a sous ses ordres 40 000 combattants, dont 10 000 cavaliers peut-être. Il attaque Blücher, le fait déborder et entourer par sa cavalerie et le contraint à la retraite que l’on sait, jusque sous Étoges. Les pertes de Blücher, dans cette journée, s’élèvent à 4 000 hommes.


  Ses troupes continuent leur marche jusqu’à Châlons ; York et Sacken se dirigent également sur cette ville, où tous les corps se réunissent à la date du 16. Au point de vue des pertes subies, on peut dire que cette armée avait essuyé un véritable désastre ; car, sur un effectif de 55 000 soldats, Blücher avait perdu au moins 15 000 hommes et un nombre considérable de bouches à feu.


  Si l’on veut tirer de cet exemple tout le profit possible, il faut se demander sans parti pris quelles sont les causes principales de cette série de revers.


  Bonaparte étant arrivé avec environ 40 000 hommes devant Blücher, qui n’en avait que 55 000, si les deux adversaires s’étaient abordés en bataille rangée, il était assez naturel que la victoire restât finalement à Bonaparte ; mais il est certain que Blücher n’eût pas subi d’aussi grosses pertes. On voit par là tout d’abord que le rapport général des forces n’était point encore assez à l’avantage de Blücher pour qu’un échec de ce général pût être considéré comme une exception aux règles ordinaires de la théorie.


  La première cause des revers de Blücher est que ce général a voulu poursuivre simultanément deux buts, qui s’excluaient absolument l’un l’autre : d’un côté, il tenait à rallier ses corps en marche (Kleist et Kapzewitsch) ; de l’autre, il voulait couper ou tout au moins bousculer fortement le corps français de Macdonald. Faire les deux choses à la fois était impossible, car la première exigeait qu’il attendît sur place, et la seconde qu’il allât de l’avant. Si Blücher voulait attendre que ses corps fussent concentrés, il ne devait pas ordonner à York, pas plus qu’à Sacken, de descendre la vallée de la Marne ; il devait laisser Macdonald se retirer en paix. Ce faisant, il ne courait aucun danger, et se réservait la possibilité des plus brillants avantages. S’il voulait, coûte que coûte, poursuivre le succès, il pouvait rallier Sacken et marcher sur Château-Thierry, où il serait arrivé en même temps que Kleist et Kapzewitsch entraient dans Châlons. Mais, alors, il était tout à fait séparé de ces derniers par une distance de 23 lieues (12 milles) et se trouvait dans une position très aventurée.


  Blücher fit ce qu’on fait si souvent à la guerre, comme dans la vie : il s’arrêta à une solution moyenne. Il ralentit quelque peu Sacken dans sa marche, prescrivit à ce général d’agir au mieux des circonstances, plaça un corps (Olsufiew) à Champaubert, c’est-à-dire au point où le chemin de Sézanne vient rejoindre la petite route de Paris, et voulut attendre Kleist et Kapzewitsch. Il resta ainsi pendant trois jours – les 8, 9 et 10 février – dans cette position critique ; car, le 7, Sacken était encore à Étoges, et, le 10, Blücher voulait et pouvait atteindre Montmirail avec les deux corps qu’il venait de rallier.


  En somme, il était vraiment bien peu probable que, précisément pendant ces trois jours, il viendrait un corps ennemi considérable, qui traverserait l’inhospitalière et impraticable contrée comprise entre l’Aube et la Marne, et arriverait au contact avant que l’on pût être avisé en temps utile. En admettant même que la chose fût, il était inadmissible que l’ennemi sût immédiatement en arrivant quelles positions occupaient les corps de Blücher. Et il y a là une très importante distinction à établir. S’il y a longtemps que vos forces sont disséminées, l’ennemi a mainte occasion de connaître vos positions, et l’on peut dire que la lumière se fait peu à peu devant ses yeux. Mais, si vos forces se trouvent dispersées momentanément par suite de mouvements exécutés de part et d’autre, on peut dire que chacun des deux adversaires ne sait rien de l’autre et que tous deux frappent au hasard et à l’aveuglette.


  Il faut ajouter que l’arrivée de forces ennemies considérables, ou même de Bonaparte en personne, était extrêmement peu vraisemblable à ce moment. Bonaparte venait d’être battu il y avait huit jours à peine, sa retraite derrière la Seine l’avait éloigné, et là encore il avait affaire à une armée double de la sienne. Étant donné ces circonstances, taxer le dispositif échelonné de Blücher de faute grossière, c’est faire preuve de peu de bonne foi ou tout au moins de peu d’expérience, car on doit bien savoir qu’à la guerre on est continuellement obligé de passer par-dessus certains points faibles du dispositif général, dans l’espérance que l’on n’aura pas à s’en repentir. Il y aurait pédanterie à croire que le cas ne peut jamais se présenter, et qui professe des idées semblables ne peut aller loin à la guerre.


  Bonaparte arrive donc précisément pendant cet intervalle de trois jours, et c’est son avant-garde qui, jetant l’alarme le 9 février à Vertus, en plein quartier général ennemi, est cause que Blücher renonce à se porter sur Montmirail le 10 février, pour marcher là où il a vu l’ennemi se retirer, c’est-à-dire dans la direction de Fère-Champenoise, sur la route de Sézanne. Si Blücher n’avait pas exécuté ce mouvement insuffisamment étudié, il ralliait Olsufiew et n’avait à livrer à Bonaparte qu’un combat d’arrière-garde tout au plus ; il ne se trouvait nullement compromis en présence des troupes françaises concentrées, et il avertissait Sacken et York d’avoir à se replier derrière la Marne. Nous avons déjà fait connaître les raisons pour lesquelles Blücher s’est égaré dans son mouvement sur Fère-Champenoise ; ces raisons sont toutes de nature indécise ou d’importance secondaire. Ce qu’il fallait avant tout, c’était se concentrer ; or la concentration n’était possible qu’en suivant la route de Paris : que Blücher persistât dans son dessein primitif de marcher sur Montmirail, il opérait infailliblement sa jonction avec Olsufiew, et il avait les plus grandes chances de se réunir avec Sacken ; cela fait, il pouvait replier ses troupes concentrées sur Château-Thierry et y rallier York.


  Le mouvement sur Fère-Champenoise, au contraire, faisait suivre une direction entièrement divergente ; la possibilité de se concentrer s’en trouvait retardée d’au moins vingt-quatre heures. Blücher commit là l’erreur du médecin qui pose un emplâtre là où il faudrait pratiquer une saignée.


  On courait bien le danger de voir l’ennemi déboucher de Sézanne sur la petite route de Paris, mais cela était secondaire.


  Cette pointe sur Fère-Champenoise était d’autant plus mauvaise qu’une fois arrivé là on ne pouvait plus, à cause des marais de Saint-Gond, marcher sur Montmirail, à moins de repasser par Bergères. C’est donc à cette marche, à cette opération indécise, et d’autant plus dangereuse qu’elle s’exécutait à un instant plus critique, que l’on doit attribuer ce résultat, que le dispositif grâce auquel Blücher croyait courir le moins de risques fut précisément celui qui lui fit subir les plus grands revers.


  Que le général Olsufiew ait manqué de cavalerie, qu’il se soit, jusqu’à un certain point, laissé surprendre, qu’un sentiment de dépit, datant de la bataille de Brienne[21] l’ait empêché de se retirer à temps, il ne faut voir dans tout cela qu’une série de petits accidents qui sont venus contribuer, chacun pour sa part, à la défaite finale. Mais nous ne devons pas moins les compter au nombre des fautes commises.


  Les 11 et 12 février, Blücher reste immobile, parce qu’il ne sait absolument pas où sont Sacken et York ; s’ils ont, ou non, livré bataille, s’ils sont vainqueurs ou s’ils sont battus.


  Le 13, Blücher se porte en avant, parce qu’il croit que Bonaparte est reparti contre la Grande Armée.


  Si Blücher avait vraiment craint d’exposer ses deux derniers corps au danger de se voir écraser par un ennemi très supérieur, on pourrait voir dans son inaction du 11 et du 12 une conséquence toute naturelle de l’incertitude où il était du sort des deux premiers. À ceux-ci, il avait, à la date du 10, envoyé l’ordre de se réunir à Montmirail, ou, si les circonstances l’exigeaient, de se replier derrière la Marne. Il devait donc admettre comme possible, et même comme très probable, que ces deux corps avaient réussi à esquiver le choc, et, en allant de l’avant dans ces conditions, il s’exposait à un danger inutile. Mais, étant donné que Blücher a entrepris le 13 cette opération hasardeuse, et cela pour poursuivre un but secondaire, on doit vraiment s’étonner qu’il soit resté aussi tranquillement en place pendant les journées du 11 et du 12. Cette inaction du 11 et du 12 doit donc être considérée comme une faute de Blücher ; mais seulement parce qu’il était Blücher, car, dans une pareille incertitude, la plupart des généraux eussent agi comme lui et n’eussent point bougé.


  Si l’on estime que cette inaction du 11 et du 12 est une faute pour Blücher, parce que l’on connaît son caractère entreprenant, on doit, pour les mêmes raisons, approuver sa marche du 13 et du 14.


  D’ailleurs, Blücher serait arrivé trop tard dans tous les cas. Il ne lui était pas possible de se mettre en marche dans la matinée du 11, avec des troupes qui arrivaient à l’instant de Fère-Champenoise, et, dès lors, il ne pouvait plus arriver qu’après la défaite de Sacken, sans avoir même la moindre chance d’empêcher les deux combats qui furent livrés, dans la journée du 12, à Viffort et sous Château-Thierry. De tout cela, il résulte : que Blücher a éprouvé un véritable désastre parce que, sous l’empire d’une double préoccupation, il a eu le tort d’adopter un dispositif en échelons trop étendu, dispositif dont on esquivera cent fois les inconvénients dans une guerre sans même qu’il en soit question, mais qui eut alors le malheur de coïncider avec une attaque de l’ennemi fort heureusement conduite, ce qui le fit tomber tout d’un coup, comme s’écroule une voûte dont la portée est trop grande ; et que par un enchaînement de fautes secondaires la catastrophe fut aussi complète que faire se pouvait.


  Bien que nous soyons personnellement disposé à ne rien voir d’extraordinaire dans la conduite des opérations de Blücher, et que nous soyons fermement convaincu qu’à la guerre mille et mille circonstances auraient pu conduire aux mêmes résultats si le hasard en avait décidé ainsi, il nous est cependant impossible de passer à côté de cet exemple sans signaler avec une vigueur nouvelle les dangers qui résultent de la dispersion des forces.


  4. RETRAITE DE SCHWARZENBERG. – SA JONCTION AVEC BLÜCHER. – BLÜCHER SE SÉPARE DE NOUVEAU


  Dans le chapitre II nous avons déjà donné notre appréciation sur la marche en avant qu’exécuta Schwarzenberg à la suite de la bataille de La Rothière. À la nouvelle de la défaite de Blücher, il fut décidé, au grand quartier général, que Wittgenstein et Wrède devaient marcher sur Sézanne et Champaubert, pour inquiéter Bonaparte sur ses derrières et prêter ainsi un secours indirect à l’armée de Silésie, pendant que la Grande Armée elle-même ferait retraite sur Troyes et Arcis. Dans cette opération bâtarde, on voyait une offensive dirigée sur les derrières de Bonaparte ! Évidemment, il n’y avait pas de meilleur moyen pour offrir à l’ennemi l’occasion d’une nouvelle victoire. Si Bonaparte était revenu sur Sézanne et qu’il eût rencontré ces deux généraux, il les eût battus comme il avait battu Blücher à Champaubert[22].


  Mais, le 15 février, Schwarzenberg ayant reçu pendant la nuit la nouvelle que Bonaparte revenait sur lui, le projet d’offensive sur Sézanne est abandonné, et l’on convient de prendre position derrière la Seine et l’Yonne. Les corps de Wittgenstein et du prince royal de Wurtemberg restent cependant sur l’autre rive de la Seine. C’est là une de ces demi-mesures peu justifiées qui sont dues à l’irrésolution du commandement, et que l’on ne peut que condamner.


  Bonaparte revient, et tous les corps alliés qui ont franchi la Seine se voient battre l’un après l’autre ; c’est d’abord l’avant-garde de Wittgenstein, sous les ordres de Pahlen, qui se laisse écraser dans Mormant, puis la division de Wrède, sous les ordres de Lamotte, qui est défaite à Valjouan, et enfin le prince royal de Wurtemberg, qui est vaincu à Montereau.


  Schwarzenberg se retire alors sur Troyes et invite Blücher à marcher sur la Seine. Blücher obéit et arrive le 20 à Méry, au moment où Schwarzenberg vient de concentrer son armée à Troyes, sur les deux rives du fleuve. On pouvait donc réunir là 130 000 hommes, auxquels Bonaparte en pouvait difficilement opposer plus de 50 000, puisqu’il avait dû laisser sur la Marne les deux corps de Marmont et de Mortier ; on avait encore devant soi la Seine, que l’ennemi était obligé de franchir et qui se prêtait à une foule de combinaisons tactiques fort avantageuses. Mais il manquait le courage indispensable pour accepter la bataille. Le souvenir des nombreux revers déjà subis, l’inquiétude que les opérations sur le Rhône faisaient concevoir pour les derrières de l’armée, l’emportent sur toutes les considérations relatives à l’objectif de toute la campagne et à la supériorité numérique des alliés. On se décide à continuer la retraite. Blücher s’y refuse et s’éloigne de son côté ; il va rallier les corps de Winzingerode et de Bülow, dont on lui annonce l’approche, et le corps de Saint-Priest, qui lui arrive de Mayence.


  Le plan qui fut arrêté le 25 février, à la conférence de Vendeuvre, et qui consistait à refuser le centre tandis qu’on étendait les ailes d’un côté jusqu’à Lyon, de l’autre jusqu’à la Marne inférieure, ce plan ne peut être considéré que comme un travestissement de la conduite générale des opérations. Car l’envoi de 50 000 hommes sur Lyon n’était qu’une riposte nécessitée par les succès des 40 000 Français que l’on croyait rassemblés sur le Rhône, et la marche de Blücher sur la Marne était contraire aux vues de Schwarzenberg. Ce dernier devait probablement se dire que le fardeau de la situation, déjà trop lourd pour lui, ne tarderait pas à écraser également Blücher.


  Ce que l’on peut encore dire de moins sévère sur cette opération, c’est qu’elle ne procédait absolument d’aucun plan arrêté.


  Schwarzenberg dirige donc immédiatement ses réserves sur Chaumont et sur Langres ; l’aile droite franchit l’Aube à Bar-sur-Aube et l’aile gauche, sous les ordres du prince royal de Wurtemberg, passe cette même rivière à La Ferté-sur-Aube, le 27 février.


  Lorsque Schwarzenberg se décidait, le 15 février, à prendre de nouveau position sur la Seine, en renonçant à l’opération projetée sur les derrières de Bonaparte, son idée, au fond, était plutôt d’avancer que de reculer (car à cette date ses corps n’avaient pas encore entamé le mouvement susdit). Si l’on avait carrément ramené tous les corps derrière la Seine, si on leur avait fait mettre en état de défense les positions qui leur étaient assignées, on pouvait toujours gagner assez de temps pour rappeler Blücher sans s’exposer à aucun combat désavantageux. De Pont-sur-Seine à Montereau, il y a 13 lieues (7 milles) ; sur un front de cette étendue, on peut bien défendre un fleuve comme la Seine avec trois corps (prince royal de Wurtemberg, Wittgenstein et Wrède) qui comptent ensemble 50 000 combattants et sont soutenus par une réserve autrichienne)[23], et il est facile d’interdire tout passage de vive force à une armée qui n’est pas par trop supérieure. Bonaparte était alors obligé de manœuvrer ; eût-il même enlevé l’une des positions précitées et forcé le passage sur un point, que rien n’empêchait de replier tranquillement toute l’armée sur Troyes et de tenter là une deuxième défense du fleuve. Il est incompréhensible qu’on ait envoyé des corps sur l’autre rive de la Seine, et surtout le corps du prince royal de Wurtemberg, qui était près de Montereau et n’avait pas, comme ceux de Wittgenstein et de Wrède, le plus petit rôle offensif, la moindre intention de menacer l’ennemi. Il est inadmissible qu’on ait voulu s’assurer ainsi un débouché sur l’autre rive, car toute idée de passage était déjà abandonnée ; la configuration du terrain ne saurait même être une excuse…, car on peut bien éviter de se voir commandé par la berge opposée sans pour cela renoncer à la défense du fleuve.


  Les positions qui vous font combattre, acculé à de grandes coupures du sol ou à des vallées profondes, ne sont permises qu’aux arrière-gardes serrées de près. Mais ce qu’il y a d’étonnant, c’est de voir combien ces positions – les plus fâcheuses de toutes – se présentent souvent à la guerre.


  5. DEUXIÈME JONCTION DE BLÜCHER ET DE SCHWARZENBERG. – OPÉRATIONS DE BLÜCHER SUR L’AISNE. – BATAILLE DE LAON. – NOUVELLE JONCTION AVEC SCHWARZENBERG


  Le 16 février, Blücher avait réuni ses corps d’armée sous Châlons ; il ne leur accorde qu’une journée de repos, celle du 17, et, dès le 18, il repart. Il reçoit dans la nuit l’avis du prince de Schwarzenberg, qui lui demande de venir le rejoindre. Il prend la direction indiquée, et, à la date du 20, il est déjà à Méry-sur-Seine, à 20 lieues (10 milles) de Châlons ; on ne peut donc pas dire qu’il se soit fait attendre. Blücher a laissé derrière lui Winzingerode sur la Vesle, – disposition suffisamment motivée par ce fait, que Bonaparte avait laissé sur la Marne les maréchaux Mortier et Marmont.


  Schwarzenberg n’ose pas accepter la bataille, et Blücher préfère se séparer de lui plutôt que d’être entraîné dans sa retraite.


  Blücher pouvait concentrer 100 000 hommes sur la Marne et sur l’Aisne. Cette armée était, par le fait, assez forte pour marcher sur Paris, même dans le cas où Bonaparte viendrait couvrir sa capitale, car il lui eût été bien difficile de consacrer plus de 50 000 hommes à cette tâche. Ce n’était cependant pas là le plan auquel Blücher s’était arrêté en dernier lieu ; il voulait plutôt réunir ses 100 000 hommes aussi près que possible de Paris, et là se tailler un succès quelconque, au mieux des circonstances.


  Blücher se dirige sur La Ferté-sous-Jouarre, direction tout indiquée, puisque Bülow devait venir le rejoindre par Soissons. Bonaparte le suit à trois jours d’intervalle (puisque Blücher part le 24 février[24] et Bonaparte le 27[25]). Il s’agissait donc pour Blücher d’effectuer sa jonction avec Winzingerode et Bülow avant d’être obligé de livrer bataille.


  Les maréchaux français Marmont et Mortier étaient postés, le premier à Sézanne, le second à Château-Thierry, faisant face à Winzingerode. Blücher tenait – et c’était tout naturel – à leur infliger le plus de pertes possibles. Mais Marmont sut se retirer à temps, et Mortier n’attendit pas davantage, de sorte que tous deux s’étaient déjà réunis, le 26, à La Ferté-sous-Jouarre, au moment où Blücher arrivait à Coulommiers. De là les deux maréchaux firent retraite sur Meaux, le 27, sans que Blücher pût leur arracher le plus petit avantage.


  Pendant cette même journée du 27, une partie de l’armée de Blücher passe la Marne à La Ferté-sous-Jouarre, pendant que Sacken et Langeron suivent l’ennemi dans la direction de Trilport. Le 28 février, Blücher fait franchir l’Ourcq à Lizy par son avant-garde (le corps de Kleist) : il veut prendre pied sur la route de Meaux à Soissons et pousser en avant sur la route de Paris, car il n’a encore reçu aucune nouvelle de l’arrivée de Bonaparte.


  Ce jour-là (28 février), le général Kleist débouche de Lizy, pendant que Sacken et Langeron, arrivant de Trilport, restent cantonnés entre Lizy et la Marne et que York demeure immobile à Jouarre. Cette manière de lancer Kleist en avant, sans avoir aucun autre corps près de Lizy, n’est pas ce que l’on peut trouver de mieux comme dispositif. Kleist se rencontre avec Marmont, est repoussé, et se retire jusqu’auprès de La Ferté-Milon, à Fulaines, mouvement de recul vraiment excessif. Les corps de Langeron, de Sacken et de York, qui devaient passer l’Ourcq à Lizy le lendemain 1er mars, trouvent les ponts déjà coupés ; ils remontent la rivière, comptant pouvoir traverser à Crouy. Le pont de Crouy est également détruit, et les chemins sont dans un état affreux. Le gros de l’armée stationne alors entre Crouy et Gesvres, pendant que Kleist est lancé avant, vers Neufchelles.


  Le 2 mars, Blücher apprend que Bonaparte est arrivé à Jouarre dans la journée du 1er. Il se décide alors à regagner par Oulchy la route de Château-Thierry à Soissons. Il arrive à Oulchy le 2 et atteint l’Aisne le 3 ; c’est précisément ce jour-là que Bülow s’empare de Soissons et que Bonaparte passe la Marne. Blücher est donc arrivé à ses fins : il a rassemblé toutes ses forces.


  Dans cette opération de huit jours qu’exécute Blücher, tout est absolument simple et naturel. Chercher à passer l’Ourcq et à livrer combat aux maréchaux en portant son front à bonne distance de ce cours d’eau était chose tout indiquée. Les dispositions cependant semblent avoir été mal prises. De deux choses l’une : il fallait ou laisser Kleist dans Lizy, ou le faire soutenir immédiatement par le gros des forces.


  À la suite de son mouvement vers la route de Meaux à Soissons, l’armée avait été rejetée dans de vrais chemins de traverse au milieu d’une contrée presque impraticable. Grâce à la lenteur des marches et aux nombreuses coupures du sol, on eut à soutenir quelques combats d’arrière-garde dans les journées du 1er et du 2 mars, et c’est là ce qui a donné à la marche de Blücher l’aspect d’une retraite harcelée de très près par l’ennemi. Et cependant il n’en fut rien, puisque Blücher disposait de forces doubles de celles des maréchaux et que Bonaparte était à deux marches en arrière.


  On a prétendu que Blücher avait été pourchassé sans trêve ni merci par Bonaparte ; que, culbuté jusque dans l’Aisne et acculé à la rivière sans aucuns moyens de passage, il était voué à une destruction certaine si Soissons ne lui eût ouvert ses portes. Et de cette fausse légende est née l’importance exagérée que l’on a toujours attribuée à la prise de Soissons. On s’est complu à voir dans Blücher un chef d’armée qu’un génie tutélaire (Bülow) a arraché au trépas. Il n’y a de vrai dans tout cela qu’une seule chose, c’est qu’il est plus commode de passer un cours d’eau sur un pont permanent et d’avoir du même coup, comme tête de pont, une localité importante et qui soit presque une place forte. Blücher avait commencé son mouvement trois jours plus tôt que Bonaparte. Le passage seul de l’Aube, vu la proximité de l’ennemi, était une opération critique : il avait fallu jeter un pont de bateaux, ce qui, au mois de février et en présence de rives submergées par l’inondation, n’était possible que sur un très petit nombre de points. L’entreprise n’était certes pas sans danger.


  Mais, l’Aube une fois passée, Blücher n’avait plus rien à craindre. Il passa la Marne les 27 et 28 février, et Bonaparte ne la franchit que le 3 mars, c’est-à-dire seulement quatre jours après[26]. Blücher perdit environ deux jours en cherchant à traverser l’Ourcq et à prendre en flanc les maréchaux ; il lui restait donc encore deux journées d’avance, comme nous l’avons exposé plus haut.


  Même en supposant à Bonaparte une avance de toute une marche, Blücher n’en pouvait pas moins faire franchir l’Aisne en toute sécurité à son armée, partie sur des ponts de bateaux, partie sur le pont de Missy.


  La concentration faite derrière l’Aisne, Blücher se décide à accepter une grande bataille. Il a sous ses ordres 100 000 hommes, et Bonaparte 50 000 seulement. Et Blücher eût-il même, s’exagérant les forces de son adversaire, cru avoir affaire à 60 ou 70 000 ennemis, il lui restait encore un avantage numérique suffisant pour qu’un homme de sa trempe ne cherchât pas sous un prétexte quelconque à esquiver une bataille décisive. La première intention de Blücher – et c’était la plus naturelle – était de livrer bataille derrière l’Aisne, au moment où l’ennemi tenterait le passage. Il prend donc ses dispositions en conséquence les 3 et 4 mars, quand soudain il s’aperçoit que Bonaparte se dirige sur Fismes et Berry-au-Bac, pour le tourner sur son aile gauche. Il se décide aussitôt à faire front vers la gauche, et, marchant encadré entre l’Aisne et la Lette, il compte attaquer Bonaparte immédiatement au débouché de Berry-au-Bac, aux environs de Craonne.


  On ne pouvait prendre une meilleure résolution. Quand une armée se voit tourner par un corps plus faible qu’elle, elle doit l’attaquer en flanc ; rien n’est plus simple. De plus, on obligeait l’ennemi à combattre avec un défilé à dos. Enfin, les maréchaux Mortier et Marmont, arrivés devant Soissons, étaient bien à 8 lieues (4 milles) de Bonaparte ; mais c’est là un argument que nous négligerons de faire valoir, car il est probable que Bonaparte aurait pris le temps de les rappeler à lui pour une bataille.


  Ce plan si sage une fois arrêté, Blücher, le 6 mars, avait déjà assigné une position à son armée, l’aile droite appuyée à l’Aisne, l’aile gauche à la Lette, à moitié chemin entre Soissons et Craonne, lorsque tout à coup il change d’avis. Il a appris que Bonaparte a franchi le défilé de Berry-au-Bac et envoyé une colonne sur Laon. Blücher trouve que sa position est trop oblique ; cela l’inquiète, et il décide d’aller prendre position sous Laon. Et, comme Bonaparte se trouve aussi près que lui de cette ville et dispose en outre de la grande route de Reims à Laon, Blücher croit nécessaire de lui opposer quelques troupes sur cette route. En conséquence, il laisse une arrière-garde (le corps de Woronzow) sur le plateau de Craonne, entre l’Aisne et la Lette, et ordonne à Winzingerode de pousser une pointe, avec 10 000 cavaliers, sur Fétieux, et de là sur Corbeny, pour assaillir Bonaparte sur son flanc droit et ses derrières, pendant que celui-ci cherchera à triompher de la très forte position de Woronzow. Blücher part alors pour Laon ; Kleist et Langeron le suivent en passant par Fétieux, afin d’être en mesure d’appuyer au besoin Winzingerode ; York et Sacken demeurent provisoirement entre l’Aisne et la Lette, en soutien derrière Woronzow.


  Cette combinaison, qui se prêtait plus à un brillant combat d’arrière-garde qu’à une vraie bataille, aurait pu être féconde en heureux résultats si l’exécution en avait été bien conduite. Cependant, les Russes firent, à Craonne, une si belle défense que l’objectif principal – gagner Laon sans encombre – put être atteint. Les Français ont beau voir dans ce combat de Craonne une défaite des Russes, il n’en est pas moins vrai que, parmi tous les combats qui se sont terminés par une retraite, l’histoire des guerres nous en montrerait difficilement un autre qui, au point de vue stratégique, se rapprochât plus d’une victoire. Et cela, non seulement parce que cette affaire, en retenant le gros des forces ennemies jusqu’à ce que Blücher eût occupé sa position, permit d’atteindre complètement le but proposé, mais encore parce que ce résultat ne fut payé de la perte ni d’un seul canon, ni d’un seul prisonnier. De plus, si l’affaire coûta aux Russes 4 700 hommes, elle en coûta 8 000 aux Français. Or, comme les forces de Blücher s’élevaient à 100 000 hommes et celles de Bonaparte à 50 000 à peine, on peut dire que le second a subi relativement quatre fois plus de pertes que le premier, résultat qu’il convient d’attribuer : 1°) à la valeur d’une troupe exceptionnellement brave ; 2°) à la sagesse d’un chef prudent ; 3°) enfin, à la solidité d’une position exceptionnelle.


  Dans ces conditions, il nous est impossible d’admettre que ce combat de Craonne n’ait été qu’une faute de Blücher, qu’un expédient sanglant. Sa première idée – de prendre Bonaparte en flanc avec toutes ses forces réunies, – était certes plus juste et plus digne de lui ; mais, bien qu’on puisse relever de lourdes fautes, sinon dans la conception, du moins dans l’exécution du second plan, le combat de Craonne ne diminue en rien la valeur stratégique de Blücher.


  Du moment qu’il n’y avait plus à livrer bataille aux environs de Craonne, il était tout naturel que Blücher choisît Laon pour y prendre position. Là, en effet, passe la grande route des Pays-bas, la seule communication qui assurât alors les derrières de Blücher ; et avec une ville comme Laon, qui, juchée en haut d’un mamelon isolé et abrupt et entourée de murailles, constituait une vraie forteresse naturelle, la position occupée avait un point d’appui de premier ordre. Quant au détail des dispositions prises, il est du domaine de la tactique, et nous n’avons par conséquent pas à nous en occuper ici.


  Bonaparte livre bataille sous Laon et est battu. Ce succès des alliés était à prévoir ; c’était bien le moins qu’on dût attendre de leur écrasante supériorité numérique. Leur plan de bataille cependant ne tenait aucun compte de cette supériorité, ce qui est une faute d’ordre stratégique et tactique à la fois : en thèse générale, il n’y a pas grand profit à espérer d’un retour offensif exécuté de front. Et néanmoins l’attaque imprévue de York contre Marmont aurait pu amener les résultats les plus considérables ; la destruction de l’armée française pouvait en être la conséquence. Mais là, pour la première fois dans toute cette campagne, nous voyons Blücher n’être plus lui-même. L’audace de Bonaparte, qui reste en face de lui le 10 mars, avec 30 000 hommes et menace de l’attaquer, lui en impose ; il rappelle York et Kleist, et, au lieu de poursuivre l’armée ennemie, qui se retire le 11, il fait cantonner ses troupes et les met au repos.


  Bonaparte s’arrête deux jours à Soissons et, laissant Mortier derrière lui, se dirige le 13 sur Reims ; cette ville vient d’être prise par les généraux Saint-Priest et Iagow, qui arrivent, le premier de Mayence et le second d’Erfurt. Ces deux généraux ont encore commis la faute incroyable de prendre position en avant d’une coupure du sol, au lieu de s’établir en arrière. Bonaparte les bat, leur fait quantité de prisonniers et reprend la ville.


  Blücher ne pouvait guère prévoir que Bonaparte attacherait autant d’importance à la possession de Reims et ferait retraite dans une direction aussi anormale. Et pourtant, lorsqu’il a appris ce nouveau revers d’un de ses corps, il a bien dû penser que son inaction avait été pour quelque chose dans le désastre. Blücher rallie les débris du corps de Reims et persiste dans son inaction jusqu’au 18 mars. Ce jour-là, il apprend que Bonaparte est reparti vers l’Aube. Il suit alors le mouvement, mais avec une extrême lenteur et en divisant ses forces : il dirige deux corps (York et Kleist) sur Château-Thierry, et le reste de l’armée sur Châlons, où il n’arrive lui-même que le 24 mars. Il a donc mis sept jours pour faire 23 lieues (12 milles).


  Quelles sont les causes de cette inaction de Blücher pendant les quatorze jours qui séparent la bataille de Laon de la marche sur Paris ? Il faut les chercher dans les circonstances du moment. Blücher n’avait aucune confiance en l’armée de Schwarzenberg qui jusqu’alors n’avait rien fait et lui avait laissé toute la besogne ; le souvenir des revers éprouvés au mois de février, l’appréhension d’en risquer de nouveaux, tout cela provoquait chez lui une tendance à s’exagérer constamment les forces de l’adversaire ; enfin, la maladie et la faiblesse l’avaient réduit à un tel état d’épuisement que c’est à peine si, pendant ces jours-là, il put conserver son commandement.


  Si Bonaparte avait été à la place de Blücher, il aurait poursuivi l’ennemi battu sur la route de Soissons et, passant l’Aisne sur ses talons, l’aurait mené tambour battant et culbuté jusque dans Paris. Franchement, peut-on reprocher à Blücher de n’avoir pas agi ainsi dans les conditions où il se trouvait ? Bonaparte et l’armée française avaient une supériorité morale incontestable ; qu’on les mette aux lieu et place de Blücher et de l’armée de Silésie, et l’on aura forcément des opérations d’une bien plus grande portée. C’est là ce qui interdisait à Blücher de marcher droit sur Soissons, car, tant que Bonaparte ne se serait vu attaquer que de front, il aurait mieux aimé défendre Soissons avec toute son armée que l’abandonner. Rompre par la droite et gagner Compiègne était également impossible à Blücher, parce que c’eût été s’éloigner de sa base d’opérations. Un seul parti s’offrait donc à lui : marcher sur Fismes et sur Reims et, suivant les circonstances, partir de là pour attaquer de nouveau Bonaparte, soit sur la route de Soissons à Paris en admettant que l’armée française persistât à couvrir cette ligne, soit par Château-Thierry et La Ferté-sous-Jouarre, si Bonaparte se dirigeait sur la vallée de l’Aube.


  Il est probable que l’exécution de ce plan eût rejeté Bonaparte sur Paris et que, par suite, il n’eût pas été porté à exécuter sur les derrières des alliés cette marche extravagante qui leur fut si favorable.


  Mais on ne saurait ici nous opposer cet argument ; car on ne pouvait ni prévoir l’événement ni le provoquer par des manœuvres habiles. Or, si Bonaparte s’était retiré sur Paris, il fallait le suivre, prendre position sous les murs mêmes de la capitale et attendre l’arrivée de l’armée de Schwarzenberg.


  6. DEUXIÈME OFFENSIVE DE SCHWARZENBERG. – BATAILLE DE BAR-SUR-AUBE, DEUXIÈME RETRAITE. – BATAILLE D’ARCIS-SUR-AUBE. – OPÉRATIONS QUI PRÉCÈDENT LA MARCHE DES ALLIÉS RÉUNIS SUR PARIS


  Lorsque le roi de Prusse apprit que Bonaparte était parti pour opérer contre Blücher, il décida Schwarzenberg à faire demi-tour en arrivant sur l’Aube. Les maréchaux français, malgré l’infériorité de leurs forces, avaient suivi les alliés pas à pas ; Oudinot était arrivé de Vendeuvre à Bar-sur-Aube, et Macdonald de Bar-sur-Seine à La Ferté-sur-Aube. Le premier avait même déjà passé l’Aube. Schwarzenberg, ayant résolu de se remettre face en tête, est obligé d’attaquer Oudinot et lui livre bataille le 27 février. Oudinot est rejeté de l’autre côté de la rivière et se retire de nouveau sur Troyes, où il retrouve Macdonald, obligé lui-même de se replier à la suite d’un combat qu’il n’a pu éviter à La Ferté-sur-Aube.


  Schwarzenberg veut bien alors les suivre lentement, mais si lentement qu’il arrive le 3 mars seulement en vue de Troyes.


  Comme offensive cela est vraiment insuffisant, et la preuve, c’est qu’avec des forces deux fois supérieures à celles des Français (50 000 hommes contre 25 000) on ne parvient ni à battre les maréchaux à plate couture, ni même à les bousculer sérieusement. Barclay, qui a déjà atteint Chaumont et Langres, n’est pas rappelé. Et pourtant ce retour offensif n’en pèse pas moins d’un grand poids dans la balance ; car il maintient la guerre sur le théâtre d’opérations de Paris, au moment même où l’on pouvait craindre de la voir reporter sur le Rhin.


  Cette résolution de Schwarzenberg est d’ailleurs la seule honorable que l’on puisse mettre à son actif dans toute la campagne. Cette fois, le chef a ses troupes dans la main : il les cantonne entre l’Yonne et la Seine et les laisse au repos huit jours durant (du 6 au 13 mars) ; puis on abandonne ce dispositif paisible pour déboîter un peu vers la droite ; Barclay est rappelé, et l’armée, restant appuyée à la Seine, étend son déploiement jusqu’à l’Aube.


  Le 16, lorsque la nouvelle de la victoire de Laon est déjà connue, Schwarzenberg décide qu’avant de se concentrer sur l’Aube on rejettera d’abord les maréchaux qui ont pris position entre Nogent et Provins. Cet ordre est exécuté : les corps de Wrède et de Rajewski (Wittgenstein) s’avancent entre Villenauxe et Provins. À la suite de plusieurs combats, les maréchaux se retirent pour aller prendre position à mi-chemin entre Provins et Nangis, et Schwarzenberg commence à concentrer ses forces à Arcis-sur-Aube.


  Par cette offensive du 16 mars, il semble que Schwarzenberg ait cherché à avoir ses coudées franches pour opérer contre Bonaparte. Il est certain qu’en rejetant son adversaire à plusieurs lieues en arrière, il l’empêchait d’arriver à temps sur le champ de bataille d’Arcis.


  Provins est à 17 lieues (9 milles) d’Arcis, et la position occupée par les maréchaux français était encore à plusieurs lieues en arrière de Provins.


  Les maréchaux étaient arrivés aux environs de cette ville le 17 mars ; la journée du 18 s’écoula avant qu’ils apprissent le mouvement des alliés.


  Par le fait, Oudinot, qui était le plus rapproché, ne parvint que le 20 à Plancy et le 21 à Arcis, tandis que Macdonald, arrivé le 20 près de Conflans (au confluent de l’Aube et de la Seine), n’atteignit Arcis que le soir du 21, très tard, et à la suite d’une marche forcée. L’offensive ordonnée le 16 par Schwarzenberg, quelque insignifiant qu’en ait paru tout d’abord le résultat, est donc tout à fait digne d’éloges.


  C’est à Arcis que la Grande Armée devait se concentrer. Le plan était paraît-il, d’attaquer l’armée française sur la rive droite de l’Aube aussitôt qu’elle serait à proximité de la rivière. Le corps de Wrède, la garde autrichienne et la garde russe étaient déjà arrivés ; mais le prince royal de Wurtemberg se trouvait encore à Pont, Rajewski à Méry et Giulay près de Sens, lorsqu’on apprend, le 18, que l’armée française approche. Le point de concentration est alors reporté à Bar-sur-Aube. Giulay, le prince royal de Wurtemberg et Rajewski prennent cette nouvelle direction et se réunissent à Troyes le 19, pendant que Wrède est à Arcis et Barclay à Brienne.


  Mais, dans cette même journée du 19, Bonaparte passe l’Aube à Plancy et se dirige sur Méry.


  Schwarzenberg, qui n’a plus rien à craindre pour son flanc droit, prend alors la résolution suivante : tous les corps se porteront en avant, dans la journée du 20, pour se réunir devant Arcis et pour tomber au besoin sur l’ennemi, qu’on peut rencontrer entre l’Aube et la Seine. L’ordre de bataille arrêté en conséquence fait arriver le 20 mars au matin, sur le champ de bataille d’Arcis-sur-Aube, les trois corps de Giulay, de Rajewski et du prince royal de Wurtemberg, réunis sous le commandement de ce dernier, et le corps de Wrède, que Barclay soutient en arrière.


  Le combat s’engage avec les Français, qui, venant de Méry (où ils ont fait demi-tour), de Plancy et même d’Arcis, effectuent leur concentration sur le champ de bataille même.


  Cette résolution d’attaquer l’ennemi est, sans contredit, ce qu’il y a de mieux et de plus hardi dans toute la campagne de Schwarzenberg. Bonaparte arrivait de la Marne avec 25 000 combattants environ ; mais il était difficile aux alliés de supputer exactement cet effectif, et l’on pouvait tout aussi bien l’évaluer à 35 000 hommes, car Macdonald avait, au commencement, 35 000 hommes, et l’on était en droit de supposer qu’il en amènerait bien 25 000 sur le champ de bataille. C’était donc une armée de 50 à 60 000 hommes qu’on devait se préparer à combattre.


  Les troupes concentrées par Schwarzenberg près d’Arcis formaient, d’après les évaluations les plus modérées, un ensemble de 80 000 combattants. C’était la première fois qu’on avait une aussi faible supériorité numérique. Il est vrai qu’on avait la certitude presque absolue que Macdonald ne pourrait jamais amener tout son monde à temps pour la journée du 20 ; mais il est juste de constater également que, si l’on avait vraiment craint de se mesurer avec les forces réunies qu’on était exposé à rencontrer dans la journée du 21, on n’aurait jamais osé se porter en avant dans la matinée du 20.


  Il faut ajouter qu’au point de vue stratégique la contrée sur laquelle Schwarzenberg allait combattre ne lui était nullement favorable. Sa ligne de retraite, après avoir suivi la rive gauche de l’Aube, passait sur la rive droite à Lesmont, point dont il n’était pas maître et qu’il ne pouvait occuper solidement, sous peine de se trop affaiblir sur le champ de bataille. Dans ces conditions, on peut du moins admirer la résolution prise de passer sur le ventre de l’armée de Bonaparte et de l’assaillir autant que possible avant qu’elle eût gagné beaucoup de terrain en avant du débouché d’Arcis-sur-Aube.


  Il faut bien dire enfin que ce ne fut là qu’une demi-bataille : le premier jour, c’est l’aile gauche, commandée par le prince royal de Wurtemberg, qui arrive trop tard ; le second jour, c’est Bonaparte qui rompt le combat pour exécuter l’opération projetée sur les derrières des alliés.


  En voyant son adversaire entamer ce mouvement, Schwarzenberg demeure indécis. Ce mouvement est-il tactique ou stratégique ? En d’autres termes Bonaparte va-t-il l’attaquer immédiatement sur son flanc droit, ou bien veut-il, renonçant à la bataille, essayer d’une autre combinaison ? Dans le doute, Schwarzenberg ne fait passer l’Aube, dans cette journée du 21 mars, qu’à une partie de ses forces, et, avec le reste de l’armée (sous les ordres du prince royal de Wurtemberg), il poursuit son attaque contre Arcis.


  Ce jour-là cependant, Bonaparte atteint Sommepuis, à 2 lieues de Vitry, et, dès le lendemain 22, Schwarzenberg peut reconnaître qu’il n’a plus d’attaque immédiate à redouter. Restait à savoir si Bonaparte voulait opérer de nouveau contre Blücher ou s’il tentait un mouvement tournant sur l’aile droite de Schwarzenberg. Dans cette dernière hypothèse, Schwarzenberg eût bien prévenu Bonaparte par une marche de flanc (voir Plotho, tome III, page 344) ; mais, au moment de passer à l’exécution de ce mouvement, le 22 mars, on s’aperçoit qu’on n’a plus le temps nécessaire. En effet, Bonaparte devait, ce jour-là, avoir déjà atteint Saint-Dizier, et, de là, pour arriver à Chaumont, il avait l’avance d’une journée de marche sur les alliés, partant d’Arcis-sur-Aube. C’était s’exposer à n’atteindre le Rhin qu’à la suite d’une marche de flanc aussi désastreuse que précipitée et dans le désarroi le plus absolu. N’est-il pas incroyable qu’une semblable alternative ait pu être discutée dans le conseil des généraux en chef des armées alliées ? C’est ainsi que, l’inquiétude ayant dicté une résolution, une inquiétude plus grande la fait abandonner ; Schwarzenberg décide donc qu’il suivra simplement le mouvement de Bonaparte, et qu’il fera sa jonction avec Blücher pour manœuvrer, de concert avec lui, sur les derrières de l’ennemi. Les termes mêmes de la résolution ainsi prise à la date du 23 mars et le fait de diriger l’armée sur Châlons pour y passer la Marne, tout cela prouve jusqu’à l’évidence qu’une marche d’ensemble sur Paris de toutes les forces coalisées ne pouvait, en ce moment, venir à la pensée des alliés.


  Le 22 mars, les divers corps de l’armée de Schwarzenberg restent autour d’Arcis ; le 23, ils arrivent près de Vitry, à Sommepuis, et opèrent leur jonction avec Blücher, qui est revenu sur la Marne. C’est alors que, pour la première fois, dans la journée du 24, et spécialement sous l’inspiration de l’empereur Alexandre, on prend la résolution de laisser Bonaparte poursuivre ses manœuvres, d’envoyer simplement à sa suite un nombreux corps de cavalerie sous les ordres de Winzingerode, et de marcher sur Paris coude à coude avec Blücher.


  Dès que Bonaparte eut entamé, le 21, sa marche de flanc, le mouvement stratégique le plus naturel était, pour Schwarzenberg, de faire passer l’Aube aussi promptement que possible à la plus grande partie de son armée et d’attaquer l’ennemi partout où on le rencontrerait, ce qui pouvait arriver dès le 22. Il était bien évident qu’à ce moment, avec Blücher sur ses derrières, Bonaparte ne pouvait accepter de combat que dans les conditions les plus désastreuses, que d’ailleurs on n’aurait pas eu affaire à ses forces réunies, mais seulement à des corps isolés de son armée. Le 22, Bonaparte, déjà arrivé près de Vitry, était reparti pour Saint-Dizier, mais Oudinot était encore à Arcis et Macdonald à Dosnon, à moitié chemin entre Arcis et Sommepuis. On pouvait donc enlever ces deux maréchaux ; car se voir attaquer par des forces supérieures pendant une marche de flanc et rejeter dans un pays occupé par une autre armée ennemie, c’est vraiment le nec plus ultra d’une mauvaise situation. Au lieu de cela, on reste immobile le 22 ; Macdonald, en marche, n’est attaqué que le 23 au matin, et encore par un simple corps de cavalerie (Ozarowski), et Oudinot, dans sa retraite, n’a d’affaire que dans la soirée avec le corps de Wrède, qui ne le poursuit même pas sérieusement.


  Tout cela n’est vraiment pas remarquable. Et, comme on n’avait plus aucun ennemi devant soi à la date du 23, on ne pouvait rien faire de mieux, le 24, que de se décider à marcher sur Paris.


  7. MARCHE GÉNÉRALE SUR PARIS. – COMBAT DE FÈRE-CHAMPENOISE. – BATAILLE DE PARIS


  Le 24 mars, au moment où la marche sur Paris est décidée, Schwarzenberg est à Vitry, et Blücher a son armée, partie à Châlons et partie à Château-Thierry (Kleist et York). Schwarzenberg doit passer par Sézanne et La Ferté-Gaucher ; Blücher, par Montmirail et La Ferté-sous-Jouarre. Les deux colonnes se donnent rendez-vous sous Meaux pour le 28 mars, ce qui les amènera, le 29, sous les murs de Paris. Paris étant à environ 40 lieues (20 milles) de Châlons et de Vitry, la marche comportera cinq étapes de 8 lieues chacune, par les deux routes les plus courtes et les plus rapprochées l’une de l’autre, qu’on suivra en colonnes serrées. Ce dispositif de marche est des plus simples ; il mène droit au but : il est donc excellent.


  Seul, le général Winzingerode est détaché avec 8 000 cavaliers pour suivre Bonaparte et lui faire croire que toute l’armée est à sa poursuite. Cela est également fort judicieux, d’autant plus qu’il n’était point besoin de tant de cavalerie pour prendre Paris. Blücher avait laissé le général Bülow avec 20 000 hommes devant Soissons ; mais c’était faire trop d’honneur à cette place.


  La combinaison était simple, bien appropriée au but visé ; l’exécution fut énergique, puisque la bataille de Paris se livra comme on sait dès le 30 mars. Aussi l’armée alliée ne tarda-t-elle pas à être amplement payée de ses peines.


  Quant à l’opération extraordinaire tentée par Bonaparte sur les derrières de Schwarzenberg, elle eut une première conséquence toute naturelle : la dispersion complète de tous ses corps détachés, conséquence qu’entraîne fatalement tout changement de front stratégique qui n’a pas été préparé de longue main.


  À la date du 23 mars, la situation des différents corps est la suivante :


  Du côté des Français :


  Armée principale :


  Bonaparte, à Saint-Dizier ; sa cavalerie, à Joinville et Doulevent ;


  Ney quitte Vitry ;


  Macdonald et Oudinot arrivent à Vitry.


  Corps détachés :


  Marmont et Mortier, à Bergères, sur la petite route de Châlons à Paris ;


  Division Pacthod, division Amey et un convoi de 100 000 rations, avec une escorte de 800 hommes, à Sézanne ;


  Un régiment de cavalerie venant de Paris, à Coulommiers ;


  Un régiment de cavalerie venant de Paris, à La Ferté-Gaucher ;


  Division provisoire de Ledru, à Meaux ;


  Le corps franc du colonel Simon, fort de 500 hommes, aux environs de Coulommiers ;


  Le général Souham, avec 500 hommes, à Nogent.


  Du côté des alliés :


  Blücher :


  Langeron et Sacken, à Reims ;


  Woronzow (infanterie de Winzingerode), à Châlons ;


  Winzingerode, avec 8 000 hommes de cavalerie, près de Vitry ;


  York et Kleist à Château-Thierry et environs.


  Schwarzenberg :


  Wrède, à Vitry ;


  Prince royal de Wurtemberg, à Sommepuis, et Rajewski, à Poivre, entre Arcis et Vitry ;


  Barclay à Saint-Chéron, entre Lesmont et Vitry ;


  Giulay, à Arcis ;


  sans compter les détachements de cavalerie légère sous les ordres de Kaisarow, Tettenborn, etc.


  Les maréchaux Marmont et Mortier arrivaient de Château-Thierry et avaient ordre de rejoindre Bonaparte à Vitry ; le lendemain, ils continuent leur marche dans cette direction.


  Les divisions Pacthod et Amey appartenaient au corps de Macdonald. Elles avaient été postées primitivement sur la Seine et étaient assez loin du maréchal ; c’est pour cela qu’elles n’avaient pu partir avec lui et qu’on leur avait désigné Sézanne comme point de direction. Le général Souham arrivait de la vallée de l’Yonne. Les régiments de cavalerie de Coulommiers et de La Ferté-Gaucher, ainsi que le train qui était à Sézanne, devaient rallier l’armée. Tous ces détachements isolés erraient à l’aventure, ne sachant pas, à un moment donné, où se trouvait leur propre armée, où était l’armée ennemie.


  Le lendemain, Marmont et Mortier se portent de Bergères à Soudé-Saint-Croix et Vitry ; Pacthod et Amey, avec le convoi, de Sézanne sur Étoges. Le général Compans rassemble les régiments de cavalerie de Coulommiers et de La Ferté-Gaucher et les conduit à Sézanne. Ainsi, bien que différemment dirigées vers le sud-est, le nord-est et l’est, il n’est pas une de ces marches qui ne conduise à un désastre : conséquence du mouvement excentrique subitement entamé par Bonaparte.


  À la date du 24 mars, la situation des divers corps est donc, de part et d’autre, la suivante :


  Du côté des Français :


  Corps détachés :


  Marmont, à Soudé-Sainte-Croix ;


  Mortier, à Vatry ;


  Pacthod et Amey, à Étoges ;


  Compans à Sézanne ;


  Les autres corps comme à la date du 23.


  Armée principale :


  Bonaparte et Ney, à Joinville ;


  Macdonald et Oudinot, à Saint-Dizier ;


  Gérard, à Longchamp, entre Vitry et Saint-Dizier.


  Du côté des alliés :


  Schwarzenberg :


  Wrède et Rajewski, prince royal de Wurtemberg et Barclay, à Vitry et dans un demi-cercle de 2 lieues de rayon autour de la ville.


  Giulay, à Arcis.


  Blücher :


  Langeron, Sacken et Woronzow, à Châlons ;


  Kleist, à Château-Thierry ;


  York à Viffort ;


  Winzingerode à Thiéblemont, entre Vitry et Saint-Dizier.


  Il est certain que la situation des corps français détachés a beaucoup empiré pendant cette journée. La route directe est à peu près complètement barrée aux maréchaux (Marmont et Mortier) et à Pacthod.


  Les alliés n’étaient pas au courant de tous ces détails ; sinon, il eût été facile au général York, qui avait passé la Marne dès le 24 à Château-Thierry et poussé jusqu’à Viffort, de marcher le 25 sur Sézanne. Il y serait certainement arrivé avant les maréchaux, car il n’avait que 8 lieues à faire, tandis que de Soudé-Sainte-Croix à Sézanne, c’était une retraite de 11 lieues que les maréchaux avaient à exécuter, et encore en combattant tout le temps. Par le fait, ces deux corps français n’atteignirent Sézanne que dans la nuit, vers 2 heures du matin, et dans le plus grand désordre[27]. S’ils avaient trouvé cette localité occupée par un fort détachement ennemi, il ne leur restait plus, pour s’échapper, que la direction de l’Aube. Et alors ils ne disposaient plus d’aucune grande route ; leur marche ne les éloignait plus assez de l’ennemi lancé à leur poursuite, et ils avaient à franchir l’Aube, que devaient probablement surveiller quelques petits détachements de l’armée coalisée. Leur situation se trouvait par là des plus compromises, et l’on peut admettre qu’il ne leur restait peut-être pas la plus petite chance d’échapper à une destruction complète.


  Mais il était impossible de prévoir tout cela avec précision ; on fait donc avancer le général York, le 25, jusqu’à Montmirail seulement, et le 26 jusqu’à La Ferté-Gaucher ; les Français y arrivent bien le même jour, mais après lui, et par là ils se trouvent coupés de la grande route de Paris. Mais la route de Provins leur reste ouverte, et ils la prennent en effet. À Sézanne, ils auraient pu de même prendre la route de Nogent ; c’était de Sézanne qu’il fallait les couper pour avoir prise sur eux. Donc, ils réussissent à filer vers la Seine ; bientôt ils sont hors de la sphère d’action des alliés, retrouvent les grandes routes et, par la rapidité de leur marche, regagnent le temps que ce détour leur a fait perdre.


  Remarquons que la direction donnée à York était la bonne, que ce général ne pouvait passer la Marne au plus tôt que le 24 mars à 4 heures du soir, et que, quarante-huit heures après, il arrivait à La Ferté-Gaucher, ayant fait 11 lieues de chemin. On ne peut donc pas dire qu’il ait perdu son temps, et cette partie des opérations ne prête le flanc à aucune critique.


  Les maréchaux ont pu s’échapper ; mais le général Pacthod, qui suivait leur mouvement, se trouve pris, à Fère-Champenoise, entre les deux armées de Blücher et de Schwarzenberg ; il est obligé de se rendre avec ses deux faibles divisions (la sienne et celle du général Amey), et 60 bouches à feu tombent, en cette seule journée, aux mains des alliés. Juste conséquence de la dispersion des Français, laissés sans direction, et de l’énergie déployée par les alliés dans leur poursuite.


  Dès lors, la marche sur Paris se poursuit sans interruption. Le corps de Sacken est laissé à Trilport, pour recevoir au besoin la principale armée de l’adversaire qui opère sur les derrières des coalisés, et les forces réunies des alliés attaquent, le 30 mars, la position ennemie.


  Là était le but de la campagne, et, par ce dernier acte, il se trouva immédiatement atteint.


  8. PHASES PRINCIPALES DE LA DÉFENSE


  Comme il y a beaucoup moins à dire sur les principales phases de la défense, nous les réunirons toutes dans un seul et même chapitre.


  1. La défense simulée de la ligne du Rhin.


  C’était, comme nous l’avons déjà vu, une opération des plus opportunes ; mais encore ne fallait-il pas que le front fût trop étendu et la défense trop opiniâtre. Voilà, par exemple, Macdonald dont le front s’étend de Dusseldorf à Nimègue. Le maréchal pouvait bien difficilement arriver à Châlons avant Blücher ; il le pouvait encore bien moins s’il restait en position jusqu’à ce que Winzingerode eût franchi le Rhin. Et cependant, étant donné l’énorme supériorité numérique des alliés, la première chose était évidemment de réunir toutes ses forces pour la bataille.


  2. Marche de Bonaparte sur l’Aube.


  Bonaparte rejoint ses maréchaux à Vitry. Il compte rencontrer l’ennemi à la hauteur de Langres ; en conséquence, il se dirige tout d’abord sur Saint-Dizier. Apprenant que Blücher a l’intention de franchir l’Aube à Lesmont, il marche sur lui en toute hâte par Montier-en-Der, c’est-à-dire par le chemin le plus court. Il atteint Blücher à Brienne et l’attaque le 29 janvier. Rien de plus simple et rien de plus naturel. Le 30 janvier, il s’avance jusqu’auprès de La Rothière, rappelle à lui Marmont, qui formait son avant-garde, et attend les événements dans cette position de La Rothière. On ne sait pas au juste à quoi attribuer cette inaction…


  Si Bonaparte croyait que la Grande Armée était en marche sur la grande route d’Auxerre[28], il devait d’autant plus se hâter d’attaquer Blücher : et si la Grande Armée était derrière Blücher, il n’y avait pas un instant à perdre. Dans l’un et l’autre cas, si le plan de Bonaparte était de livrer bataille, l’offensive était préférable à la défensive. En effet, en attaquant le 30 ou le 31, Bonaparte était en droit d’espérer n’avoir affaire qu’à Blücher seul ; en attendant au contraire l’attaque des alliés, il ne pouvait pas douter un instant qu’il allait avoir sur les bras toutes les forces réunies de l’ennemi, c’est-à-dire que ses 60 000 soldats auraient à se mesurer contre 150 000 hommes.


  La défensive permet d’attendre et de s’aider du terrain, mais ces deux avantages principaux ne pouvaient, en semblable occurrence, avoir une influence décisive. Si Bonaparte était venu occuper avec toutes ses forces une position solide, organisée de longue main, peut-être les alliés auraient-ils hésité à l’y attaquer. Et alors leur puissance venait se briser là. Je veux dire, par là, que les coalisés n’auraient pas osé poursuivre l’exécution de ce plan de guerre si simple et si naturel, qui consistait à marcher coude à coude et à attaquer avec tout son monde ; qu’ils auraient été entraînés à perdre du temps, à disperser leurs forces à faire des mouvements dangereux ; bref, qu’ils auraient, jusqu’à un certain point, perdu de vue leur objectif.


  Mais ce n’est pas la position de La Rothière, naturellement faible, occupée à la hâte et par les deux tiers seulement des troupes disponibles, qui pouvait amener de semblables résultats.


  Cette position est attaquée, et Bonaparte est battu. Mais il a cette chance, jusqu’alors inconnue dans l’histoire, que le général en chef des coalisés n’engage qu’une partie de ses forces dans la mêlée, probablement dans l’intention de donner au reste de son armée le spectacle d’une bataille. Il n’est pas poursuivi non plus ; de sorte qu’il se tire à bon compte d’une fort mauvaise situation.


  Il se peut encore que Bonaparte, tout en cherchant la bataille, n’ait ni voulu ni cru pouvoir tomber avec toute son armée sur les corps alliés encore séparés… Dans ce cas, il devait continuer sa marche au moins jusqu’à ce qu’il eût opéré sa jonction avec Mortier[29], se poster derrière la Seine et tirer de cette ligne de défense tout le profit possible dans la bataille.


  3. Marche de Bonaparte sur la Marne.


  Dans nos considérations générales, nous avons déjà dit ce que nous pensions de la valeur de cette combinaison ; nous n’avons donc à nous occuper ici que de l’exécution.


  Bonaparte voulait, avec environ 40 000 hommes, rejoindre rapidement Blücher, qu’il croyait avoir la plus grande partie de ses forces sur la route de Châlons à Paris. De Troyes, où il se trouvait, il n’avait à sa disposition immédiate qu’une seule route, celle de Nogent (sur Seine) ; mais de Nogent il pouvait poursuivre sa marche soit par Villenauxe et Sézanne, soit par Provins et La Ferté-Gaucher. La seconde route présentait cet avantage qu’on était bien plus certain de se retrouver en face de Blücher, parce que La Ferté-Gaucher est de 8 lieues moins éloignée de Paris que Sézanne, et parce que c’était le plus court chemin pour gagner La Ferté-sous-Jouarre, point de réunion des deux routes qui mènent de Châlons à Paris. C’était donc par là que Bonaparte avait sa ligne de retraite la mieux assurée ; c’était donc la solution la plus prudente.


  Mais l’autre direction, par Villenauxe et Sézanne, avait l’avantage de mener bien plus sur le flanc de Blücher, très probablement sur le gros de son armée, et donnait plus de chances de le surprendre.


  Là était donc la solution la plus décisive. Neuf généraux sur dix auraient choisi la première de ces deux solutions ; Bonaparte préféra la seconde, et il faut bien avouer que cette décision était non seulement plus digne d’un homme de guerre, mais encore qu’elle était profondément juste et absolument nécessaire. En effet lorsque avec 80 000 combattants on veut tenir tête à 200 000 ennemis, l’on ne peut réussir qu’en suivant les voies les plus dangereuses, mais aussi les plus décisives.


  De Sézanne, on rejoint, à Champaubert, la petite route de Paris. Là, Bonaparte rencontre un faible corps (Olsufiew) de l’armée de Blücher ; il l’attaque et le détruit complètement. De Champaubert, il pouvait ou prendre à droite et s’avancer contre Blücher, ou tourner à gauche et marcher sur Sacken et York. En effet, il avait dû être renseigné dans cette même journée sur la position que ces deux généraux occupaient sur sa gauche.


  Bonaparte choisit encore la dernière de ces deux solutions, parce qu’elle était la plus décisive. En effet, Blücher ayant sa ligne de retraite droit derrière lui, il était à craindre qu’il ne se retirât devant l’assaillant et que les deux corps détachés en avant ne missent ce temps à profit pour faire un détour et venir le rejoindre. Par contre, rien ne prouvait que les deux corps précités, en voyant Bonaparte leur tomber dans le dos, ne se trouveraient pas acculés à une de ces situations critiques où la retraite est fort difficile, sinon impossible.


  Après la journée du 11 février, où Sacken avait été battu, et celle du 12, où Sacken et York avaient été rejetés au-delà de la Marne, Bonaparte devait-il, ou non, franchir ce cours d’eau, chasser ces deux corps plus loin, dans la direction de Soissons, et les couper tout à fait de Blücher et du gros de l’armée ?


  Le plan de Bonaparte était de revenir sur la Seine, et cette idée est absolument juste. Il n’y avait rien de mieux à faire, tant que l’occasion ne se présentait pas d’infliger à Blücher un irrémédiable désastre. Or la défaite des deux corps russes d’Olsufiew et de Sacken ne présentait nullement ce caractère, et Bonaparte ne trouvait pas que l’un ou l’autre de ces deux combats pût lui donner une possibilité quelconque de chasser du sol français l’armée de Silésie tout entière. Bonaparte ne traversa donc pas la Marne, et il se disposait probablement à revenir vers la Seine lorsque, dans la journée du 13 février, il apprit que Blücher, par sa marche en avant si inopportune, faisait naître précisément cette occasion qu’il devait appeler de tous ses vœux et qui allait lui permettre de tomber avec des forces très supérieures sur la masse principale de l’armée de Silésie et sur le vainqueur de La Rothière en personne.


  Le combat du 14, qui se livra depuis Vauchamps jusque dans Étoges, porta le dernier coup à Blücher. Sa défaite était complète, et, après un succès aussi décisif, Bonaparte n’aurait plus dû le lâcher ; il n’aurait point dû revenir sur la Seine, comme nous l’avons déjà dit.


  4. Première et deuxième défenses des maréchaux sur la Seine.


  Lorsque Bonaparte partit de Nogent, il fallut se préparer une première fois à défendre la Seine. Il restait environ 30 000 hommes sous les maréchaux Oudinot et Victor, les généraux Pajol et Allix, pour tenir tête à la Grande Armée coalisée, qui, à ce moment, ne devait guère compter moins de 120 000 combattants. Le 18 février Bonaparte, revenant de la vallée de la Marne, retrouve ses maréchaux derrière l’Yères, qu’ils ont franchie le 15. On voit donc qu’en six jours ils ont reculé d’environ 17 lieues.


  La deuxième défense eut lieu quand Bonaparte abandonna de nouveau la ligne de la Seine, le 26 février, pour suivre Blücher. Il laissait derrière lui environ 30 000 hommes sous Macdonald et Oudinot, en face de Schwarzenberg, qui, ayant formé l’armée du Sud et envoyé Barclay sur Langres, ne devait pas disposer alors de plus de 60 000 soldats. Bonaparte revint le 19 mars, c’est-à-dire vingt jours après. Les deux maréchaux avaient suivi les alliés jusqu’à Bar-sur-Aube et La Ferté-sur-Aube ; là, ils avaient dû commencer à battre en retraite, le 27 février. Le 17 mars, ils arrivaient dans les environs de Nangis : ils avaient donc, en dix-neuf jours, évacué environ 40 lieues de pays.


  Donc, même résultat dans l’une et l’autre défense. Qu’il y ait eu là plutôt lente retraite que défensive proprement dite ; que l’offensive de Schwarzenberg ait été fort timide la première fois et n’ait eu, la seconde, qu’un caractère purement démonstratif, il n’en est pas moins vrai qu’il faut rendre cette justice aux maréchaux français que leur résistance de trois jours dans Nogent a beaucoup fait, la première fois, pour l’accomplissement de leur mission ; qu’ils n’ont jamais fait un pas en arrière sans y être contraints ; que, malgré l’infériorité de leurs forces, ils n’ont jamais craint de rester au contact de l’ennemi : tous faits glorieux à l’actif d’une armée rompue à la guerre.


  En somme, l’ensemble de leurs troupes était toujours réparti sur une ligne fort étendue ; et quant à les concentrer en vue d’un combat, il n’y fallait point songer. Mais c’était là une conséquence obligée de leur situation, laquelle ne leur laissait qu’un seul but à poursuivre : abandonner le moins de terrain possible à l’ennemi, et ne leur permettait pas de chercher une vraie victoire.


  5. Marche de Bonaparte de la Marne sur la Seine et retour sur la Marne et sur l’Aisne.


  Nous avons déjà donné une appréciation d’ensemble de ces opérations ; nous nous contenterons donc d’insister un peu sur les détails de l’exécution.


  Bonaparte a laissé Mortier à Villers-Cotterets, en face de Winzingerode ; il laisse aussi Marmont à Étoges, devant Blücher. Le 15 février, il part de Montmirail ; le 16, il est à Guignes, à 23 lieues de Montmirail ; le 17, il attaque l’avant-garde de Wittgenstein et de Wrède, et, le 18, il tombe sur le prince royal de Wurtemberg à Montereau.


  Bonaparte fait tout cela avec les troupes relativement fraîches des maréchaux ; ses propres soldats sont encore loin derrière, cela est vrai ; mais il y a dans tout cela une activité, une rapidité de mouvements que l’on ne saurait trop admirer, et qui est à peu près sans exemple dans l’histoire.


  Le 23 février, Bonaparte arrive devant Troyes ; c’est encore bien marcher, car, de Montereau à Troyes, il y a 20 lieues. Dès le 26, il repart pour suivre de nouveau Blücher. Cinq jours après, le 3 mars, il passe la Marne à Château-Thierry, à 28 lieues de Troyes – marche d’une rapidité véritablement extraordinaire si l’on songe combien les troupes devaient être exténuées, les chemins défoncés et le pays épuisé.


  Jusqu’alors, Bonaparte a suivi, pour tous ses mouvements, la direction la plus simple, choisissant toujours la grande route qui mène droit à l’objectif. Ce même principe l’eût conduit à marcher de Château-Thierry sur Soissons, de manière à suivre directement Blücher et à opérer sa jonction avec Marmont et Mortier ; mais là, Bonaparte prend la direction de Fismes et de Berry-au-Bac et, en même temps, fait occuper Reims par un détachement.


  Le but de ce mouvement n’était certes pas de contraindre Blücher à reculer plus loin, grâce à une simple manœuvre sur son flanc gauche, non ; Bonaparte voulait la bataille, et, bien qu’il ne pût guère avoir la victoire en perspective, c’est en vue de la bataille qu’il avait fait cette marche. Que lui importait, en effet, que son adversaire fût rejeté à quelques marches en arrière ? Dans une situation aussi désespérée, ce n’était point d’un semblable succès que pouvait venir le salut.


  En tournant ainsi l’aile gauche de Blücher, Bonaparte ne pouvait donc avoir en vue qu’une seule chose : rendre le passage de l’Aisne plus facile et la bataille plus décisive. On ne peut rien reprocher à cette combinaison, puisqu’elle ne compromettait encore en rien sa propre ligne de retraite.


  En revanche, Bonaparte a commis là deux fautes dont il est bien difficile de le disculper.


  Voici la première : il trouve les Russes en position à Craonne, et il veut les écraser en les attaquant absolument de front, tandis qu’il était bien facile de les prendre à revers en envoyant son aile gauche traverser l’Aisne en arrière de la position. Dans ces conditions, le corps de Sacken serait intervenu dans le combat, cela est vrai ; mais, du moment qu’on ose s’attaquer à l’armée entière sous Laon, on ne doit pas craindre de se rencontrer, à Craonne, avec le tiers de cette armée. Les pertes des Français, de leur propre aveu, s’élèvent à 8 000 tués ou blessés ; pour une armée de 50 à 60 000 hommes qui doit s’attaquer à 100 000 ennemis, c’est là un sacrifice que le résultat obtenu ne justifie en rien. Quand on est pauvre en hommes, on ne doit pas les prodiguer ainsi ; c’est de la mauvaise stratégie.


  La deuxième faute est la suivante : Bonaparte a une armée numériquement très inférieure, et il la sépare en deux corps absolument distincts. Si la perte de la bataille de Laon tenait à d’autres causes qu’à l’écrasante supériorité des alliés, c’est avant tout à cette division des forces qu’il la faudrait attribuer. Du moment que Bonaparte avait pris pour point de direction l’aile gauche de Blücher, du moment que, par une combinaison hardie, il visait une solution décisive, il devait suivre avec toute son armée la route que Marmont avait prise et n’envoyer qu’un simple corps de cavalerie derrière Woronzow.


  6. Deuxième marche de Bonaparte sur la Seine. Bataille d’Arcis-sur-Aube.


  À partir du 7 mars, les opérations de Bonaparte, au point de vue stratégique comme au point de vue tactique, sont incompatibles avec la possibilité d’un succès. Après la bataille de Laon, Bonaparte demeure deux jours dans Soissons, le 11 et le 12 mars ; il tient à réorganiser quelque peu ses troupes et à rallier 5 000 hommes de renfort qui lui arrivent de Paris. Étant donné qu’il comptait revenir sur l’Aube et que rien ne pressait de ce côté, on peut dire, d’une part, que cette halte de deux jours était parfaitement justifiée et, d’autre part, qu’il faut vraiment, au point de vue militaire, de la grandeur d’âme et de la fermeté de caractère pour se refuser ainsi à céder encore et volontairement du terrain devant un ennemi aussi supérieur. Il faut ajouter d’ailleurs que, dans cette circonstance, l’inaction de Blücher rendit possible cette manière d’agir. Bonaparte rétablit donc l’ordre dans son armée, reçut ses renforts et eut même le temps de faire son expédition sur Reims.


  Pour aller de Soissons sur l’Aube, le chemin le plus court, le plus naturel, c’était la route de Château-Thierry. Là, on pouvait rallier Marmont, qui, les 11 et 12 mars, était resté à Fismes. Mais Bonaparte vient d’apprendre qu’un corps ennemi est arrivé à Reims ; il préfère tenter un coup de main contre ce détachement isolé. Le 13, il se dirige donc sur Reims, et il est probable que, dès le 12, il avait déjà fait partir de Soissons une partie de ses troupes ; Marmont est d’ailleurs à moitié chemin et peut arriver le 13 devant la ville.


  Le général Saint-Priest avait occupé Reims, le 12, avec 16 000 hommes ; il ne s’attendait à aucune attaque pour la journée du 13. Il est attaqué à l’improviste et subit un désastre complet. Il est bien certain que Bonaparte n’était nullement en droit de compter sur un semblable succès, puisque le général Saint-Priest avait toute liberté de refuser le combat comme de l’accepter ; il est non moins vrai que cet avantage n’améliorait guère la situation générale des Français. Et, cependant, on ne peut s’empêcher d’admirer la hardiesse de cette offensive de Bonaparte sur le théâtre d’opérations même où il vient d’éprouver un revers. Il avait du moins infligé à l’ennemi des pertes considérables et diminué d’autant l’humiliation de sa récente défaite.


  Bonaparte reste encore plusieurs jours à Reims (jusqu’au 17 mars), et cette halte est une nouvelle preuve de sa courageuse persévérance. Ce repos fut salutaire à ses troupes et lui permit de rallier 4 000 hommes que le général Jansen ramenait des places fortes de la frontière des Pays-Bas.


  En face de Blücher, Bonaparte laisse les maréchaux Mortier et Marmont avec environ 20 000 hommes, et part lui-même avec environ 16 000 soldats ; il compte rallier environ 9 000 hommes de renforts qu’on lui envoie de Paris sous le commandement des généraux Lefebvre et Decaen, renforts qui le rejoignent en partie pendant la bataille d’Arcis-sur-Aube. Il n’a donc guère avec lui que 20 000 hommes. Et cependant il n’attend pas que les deux maréchaux Oudinot et Macdonald l’aient rejoint : le premier n’arriva que le 20, le second que le 21 mars au soir.


  En se joignant à eux Bonaparte pouvait réunir de 40 à 50 000 combattants. C’est l’effectif qu’il avait sous Laon. Mais, à Arcis-sur-Aube, l’ennemi était moins fort qu’à Laon (80 à 90 000 hommes seulement), et ce n’était plus Blücher, mais Schwarzenberg qu’il avait devant lui. Il faut cependant considérer que les nouvelles formations entrent pour un tiers dans la composition de l’armée française, et que, suivant le propre mot de Bonaparte, « cela fond comme de la neige ».


  Bonaparte n’attend donc pas l’arrivée de ses maréchaux ; il marche sur Arcis le 20 mars et livre bataille malgré les protestations de Sébastiani. Ce dernier fait montre bien que, pour tout observateur impartial, la situation était suffisamment claire, et nous sommes en droit de considérer comme une faute cet entêtement de Bonaparte à marcher de l’avant et à attaquer.


  Le 21, Bonaparte perd soudain toute envie de combattre et il se décide à opérer sur les derrières de Schwarzenberg.


  Étant donné qu’il était venu en toute hâte pour livrer bataille, il y aurait là une grosse inconséquence, si l’on n’était pas obligé de reconnaître que la situation avait beaucoup empiré, à la suite du combat de la veille, et que voir de ses propres yeux fait naître souvent des idées que l’on n’aurait jamais eues sans cela. La peur et l’irrésolution n’étaient point les défauts de Bonaparte ; il n’a donc pu être détourné de son idée première sans de puissants motifs, qu’il faut vraisemblablement chercher dans l’impression que lui avaient causée et ses propres troupes et les circonstances du moment. Certes, il serait facile ici de condamner Bonaparte, de le convaincre d’irrésolution et de contradiction dans sa manière de faire, et cependant la critique doit avoir la modestie de convenir qu’elle n’est pas suffisamment au courant des circonstances immédiates pour oser formuler un reproche qui semble avoir contre lui toute espèce de vraisemblance.


  7. Marche de Bonaparte sur les derrières de Schwarzenberg.


  Bonaparte s’était dirigé sur Vitry et Saint-Dizier pour gagner Chaumont et Langres ; à peine eut-il appris que les alliés marchaient sur Paris qu’il fit volte-face, preuve évidente qu’il ne voyait dans son opération qu’une simple démonstration capable de frapper de terreur ses adversaires et de les engager dans de faux mouvements.


  Cependant, lorsqu’il repartit dans la direction de Paris en prenant la route de Troyes, il suivait moins sa propre inspiration que celle du maréchal Berthier. Sa première idée n’était d’ailleurs pas très différente, puisqu’elle consistait à passer par Vitry pour suivre en queue l’armée alliée et l’attaquer sur ses derrières. C’est pour cela que, le 21 mars, le premier objectif de la marche fut précisément Vitry. Ce point une fois atteint, Bonaparte voulut autre chose. Il eut un moment l’idée de se jeter dans les Vosges, puis il pensa à marcher sur Paris par Sézanne et Coulommiers : les maréchaux Berthier et Ney l’en détournèrent. On voit clairement par là combien était incertain et mal défini l’objectif de toute cette opération.


  Étant donné que Bonaparte lui-même n’a point voulu faire autre chose qu’une démonstration, nous ne pouvons plus apprécier son entreprise qu’à ce seul point de vue ; dès lors, la direction qu’il a choisie : Saint-Dizier-Chaumont-Langres, nous semble fort naturelle.


  La marche sur Troyes et Fontainebleau est également ce que Bonaparte, suivant nous, pouvait faire de mieux pour corriger dans la mesure du possible la faute énorme qu’il avait commise.


  Suivre les alliés en queue et les attaquer ainsi par-derrière, c’était s’exposer à une défaite certaine. L’expérience de deux batailles avait montré à Bonaparte qu’avec 40 à 50 000 hommes il était impuissant à triompher soit de l’un, soit de l’autre de ses deux adversaires ; pouvait-il dès lors espérer vaincre en rase campagne et réunies les forces qu’il n’avait pu battre quand elles étaient séparées ? D’autre part, il ne pouvait plus rejoindre les alliés sur la rive gauche de la Marne, et l’eût-il tenté, que le passage de la rivière n’eût pas été sans présenter quelque difficulté. En tous cas, il était bien difficile de sauver Paris.


  On pourrait objecter que 40 lieues à peine le séparaient de la capitale par le chemin le plus court, tandis que, revenant de Vitry à Saint-Dizier et repartant de là pour rejoindre Paris par Brienne, Troyes et Fontainebleau, il avait 68 lieues à faire… Mais qui ne sait que loin de l’ennemi, sur de grandes routes et avec des cantonnements préparés d’avance, il est bien plus facile de faire 12 lieues en vingt-quatre heures que 8 en ligne droite en présence de l’ennemi ?


  Ici, cependant, Bonaparte a commis une faute incroyable. Comment n’a-t-il pas, dès le 27, laissé le commandement de son armée à l’un de ses maréchaux pour se rendre à franc étrier de sa personne à Paris ? Il pouvait y être le 28, et, là, il lui restait encore et malgré tout bien des ressorts à faire jouer. Il semblerait presque qu’il ait redouté d’exposer sa personne à la honte d’une défaite sous les murs de la capitale.


  8. Mouvements des maréchaux sur la Marne ; leur retraite sur Paris.


  Les maréchaux ne disposaient que de 20 000 hommes au plus ; ils ne pouvaient, par suite, avoir d’autre rôle que d’observer l’armée de Blücher et de se mettre en travers de la route de Paris si cette armée voulait la suivre. Ils prirent donc position aux deux principaux points de passage de l’Aisne, à Soissons et Berry-au-Bac, couvrant ainsi à la fois Paris et Reims. Mais la position était trop étendue, et ils durent l’abandonner dès que Blücher reprit son mouvement en avant. Après quelques marches et contremarches entre Reims et Fismes, ils se réunirent sur ce dernier point. De là, ils pouvaient encore, en cas de besoin, venir barrer la route de Paris, sans attirer l’ennemi dans cette direction et sans cesser de s’interposer aussi longtemps que possible entre les deux armées de Blücher et de Schwarzenberg. Le choix de la position de Fismes était donc justifié par des considérations qui sont tout à l’éloge des maréchaux.


  C’est à Fismes qu’ils reçoivent, le 20 mars, l’ordre de marcher sur Vitry pour se réunir à Bonaparte. Ils passent par Château-Thierry, où ils entrent le 21, et Montmirail, où ils arrivent le 22 ; le 23, ils sont à Bergères-les-Vertus, le 24 à Vatry et Soudé-Sainte-Croix.


  Il est incontestable qu’ils avaient grandement raison de choisir cet itinéraire, le plus sûr et le meilleur[30], d’autant plus que cela ne leur faisait pas faire un bien grand détour : il faut se rappeler que, le jour de leur départ de Fismes, le général Vincent avait été repoussé d’Épernay par Tettenborn. Mais, qu’avant de commencer leur marche du 24, les maréchaux n’aient pas détaché une forte patrouille en avant, jusqu’à Vitry, avec mission de voir qui était dans la ville et de se mettre en communication avec Bonaparte, c’est là une négligence qui pourrait paraître invraisemblable si l’on ne se rappelait qu’à ce moment généraux et soldats devaient se trouver dans un certain état de désarroi et de prostration.


  La retraite qui suivit sur Coulommiers, fut une opération toute naturelle ; il n’y a rien à en dire. À Coulommiers, les maréchaux tournent et prennent la direction de Provins : c’est ce qu’ils avaient de mieux à faire. Ils acceptent la bataille aux portes de Paris, bien qu’ils n’aient que 30 000 combattants à opposer à 100 000 ennemis pour le moins : on ne saurait les en blâmer. Le sort de Bonaparte ne dépendait pas d’une défaite de plus ou de moins ; il était lié à la possession de Paris. Les alliés pouvaient hésiter un jour ou deux, Bonaparte pouvait arriver… Cela était bien improbable, mais cela était possible. Et c’en était assez pour que l’on dût agir en conséquence, dans une situation où il n’y avait plus rien à perdre.


  


  [18] Clausewitz désigne ainsi la route de Châlons à Paris par Montmirail ; la grande route est celle qui suit la vallée de la Marne par Épernay et Château-Thierry. Ces deux routes se rejoignent à La Ferté-sous-Jouarre. (Note du traducteur.)


  [19] C’était du moins ce que l’on croyait dans l’armée de Blücher ; en réalité, ce convoi ne comprenait que des voitures de parc d’artillerie.


  [20] C’est-à-dire Champaubert. (Note du traducteur.)


  [21] Le général Sacken lui avait témoigné un vif mécontentement d’un mouvement de recul prématuré.


  [22] Clausewitz veut dire sans doute Vauchamps et non Champaubert. (Note du traducteur.)


  [23] Les deux autres corps de l’armée de Schwarzenberg étaient de l’autre côté de l’Yonne.


  [24] De Méry-sur-Seine. (Note du traducteur.)


  [25] De Troyes. (Note du traducteur.)


  [26] Entre le 28 février et le 3 mars, il n’y a pourtant que trois jours quoi qu’en dise Clausewitz. (Note du traducteur.)


  [27] Koch, tome II, page 396.


  [28] Comme le prétend Koch.


  [29] Mortier était en marche d’Arcis-sur-Aube à Troyes.


  [30] Mais non le plus court. De Fismes à Vitry, la route directe est par Reims et Châlons. (Note du traducteur.)
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